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PRESIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

MODE D'ELECTION DES DEPUTES

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi modi-
fiant le code électoral et relatif à l'élection des députés
(n°' 2601, 2619).

Hier soir, l'Assemblée a abordé l'examen des articles et s'est
arrêtée à l'article 2 .

Article 2.

M. le président. « Art . 2. — L'article L . 154 du code élec-
toral est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L.154. — Les candidats sont tenus de faire une
déclaration . a

M . Bonnemaison, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, a présenté un amendement, n° 4, ainsi
rédigé :

e Compléter le texte proposé pour l'article L. 154 du
code électoral par les mots : e de candidature».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . L ' amendement n" 4 est
d'ordre rédactionnel . Il est préférable de préciser que la
déclaration visée à l'article L. 154 du code électoral est une
déclaration de candidature. Ce qui va sans dire va encore
mieux en le disant.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation, pour donner l'avis du Gouvernement
sur l'amendement n" 4.

M . Pierre Joxe, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Favorable!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n° 4.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M . le président . . Art . 3 . — L'article L. 155 du code électoral
est remplacé par les dispositions suivantes

« Art . L. 155 . — La déclaration de candidature résulte du
dépôt à la préfecture d'une liste comprenant un nombre de
candidats égal au nombre de sièges à pourvoir majoré de deux
unités.

e Elle est faite collectivement pour chaque liste par le can-
didat tête de liste ou par un mandataire porteur d'un mandat
écrit établi par ce candidat.

e La liste déposée comporte la signature de chacun des
candidats . Elle indique expressément :

a 1° le titre de la liste ;
e 2' les nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile

et profession de chacun des candidats . »

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 27, ainsi libellé :

Après les mots : « sièges à pourvoir v, rédiger ainsi
la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'article

L . 155 du code électoral : « augmenté de deux e.

La parole est à M . le rapporteur .
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M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. I1 s'agit d'un amende-
ment de coordination avec les dispositions adoptées par la
commission des luis à l'article 1 du projet de loi organique
que nuits examinerons ulti'ricurenu'nt . Les mots

	

deux unites
ne nuis ont pas paru Ires satisfaisants dès lors qu'ils s'appliquent
aux candidats et non aux sièges à pourvoir .

M . le président . Quel est l' avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n 27.
(Lu (O (((Il' '' ('(II est adopte .)

M . le président. M. Alain Bonnet, Mme Chaigneau, MM . Ber-
nard ('harles, Defontaine, Duprat, Hory, Julien, I,arroque, Luisi,
Rigal . Zuccarrelli, ont présenté un amendement n" 37, ainsi
rédigé :

Compléter le texte proposé pour l'article L. 155 du
code électoral, par l'alinéa suivant :

3" — l'intitulé de la liste nationale à laquelle la liste
départementale s 'apparente ».

Cet amendement étant la conséquence de l'amendement n" 39,
que l'Assemblée n'a pas adopté, il devient sans objet.

MM . Moutoussamy, Ducoloné, Maisonnat, Garcin, Sarthe,
Le Mette et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement, n" 31, ainsi rédigé:

Compléter le texte proposé pour l'article L. 155 du
code électoral, par l'alinéa suivant :

« La déclaration de candidature peut comporter l'em-
blème que les candidats choisissent pour qu'il soit imprimé
sur leur bulletin de vote . »

La parole est à M. Moutoussamy.

M . Ernest Moutoussamy. Vous le savez, monsieur le ministre,
le taux d'analphabétisme en outre-mer est encore élevé, notam-
ment à la Réunion . Ce département, selon le recense lent de
l'I .N S .E .E . de 1982, compte 27,24 p . 100 d'analphabètes de
plus de quinze ans, et donc près de 70 000 électeurs qui ne
savent ni lire ni écrire . ("est essentiellement pour cette
catégorie de citoyens qu'il convient de prévoir, sur le bulletin
de vote, un emblème ou un symbole qui pourrait faciliter le
choix de l'électeur.

Par ailleurs, toujours dans ce département, se pose un pro-
blème d'homonymie . En effet, assez souvent, des candidats
inscrits sur des listes différentes portent le même nom, ce qui
induit en erreur l'électeur.

Notre amendement a pour objet de faciliter le choix des
électeurs . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. La disposition proposée
existe pour les territoires d'outre-mer et a été appliquée à
l'occasion de plusieurs élections, en particulier pour les élec-
tions présidentielles.

La commission a adopté l'amendement n' 31.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Le
Gouvernement n'est pas opposé à l'idée qui inspire l'amen-
dement n' 31, mais tel qu'il est rédigé il risque de poser des
problèmes juridiques et de contentieux électoral . Je m'explique.

Actuellement, rien n'interdit qu'un emblème soit imprimé
sur les bulletins de vote, et cela se pratique sinon d'une façon
courante, du moins fréquemment. Une jurisprudence du
Conseil constitutionnel du 8 janvier 1963, qui n'a jamais été
contredite, rappelle qu'aucune disposition législative ou ré g le-
mentaire ne fait obstacle à l'apposition sur les bulletins d'un
symbole.

A l'appui de cette décision . le Conseil constitutionnel déve-
loppe l'argumentation suivante : « Considérant que la présence
de la croix de Lorraine ne saurait être regardée comme
constituant tin signe de reconnaissance, dès lors qu'il n'est
pas contesté que ledit symbole était imprimé sur la totalité
des bulletins libellés au nom du sieur. . . », etc.

L'impression d'un symbole sur un bulletin de vote n'est
donc interdite par aucun texte . Elle a été pratiquée en diffé-
rents lieux, et pas seulement outre-mer : la jurisprudence que
j ' évoquais à l'instant concerne une circonscription de Loire-
Atlantique . Elle est reconnue comme légitime par le Conseil
constitutionnel — c'est là une précision importante, car sinon
le symbole pourrait apparaitre comme un signe de reconnais-

sance conduisant à une violation du secret du vote — à partir
du moment où le mime symhulc est apposé sur tous les bul-
letins de vote du candidat.

Par ailleurs . rien n'interdit de faire figurer sur les circu-
laires — les professions de foi, selon le ternie consacré --, deus
la typographie que l')n veut, des illustrations, en général une
ou plusieurs photographies du candidat . et aussi des symboles,
par exemple des sigles de partis . ("est une pratique extrê-
mement courante.

Pourquoi clone, me direz-vous, l'amendement n" 31 pose-t il
un problème si l'on peut apposer un symbole aussi bien sur
les bulletins de vote que sur les déclarations de candidature ?

L'amendement n" 31 propose de compléter l'article 3 par les
mots : .• La déclaration de candidature peut comporter l'emblème
que les candidats choisissent pour qu'il soit imprimé sur leur
bulletin de vote . ("est là que la difficulté juridique et le
contentieux risquent d'apparaitre . En effet, si l'emblème qui
figurera sur les bulletins de vote — par exemple le poing
et la rose (Sourires .) — diffère par sa typographie de celui
qui a été déposé avec la déclaration de candidature, cer-
tains pourraient déclencher un contentieux en faisant valoir
qu'aux termes de la loi les deux emblèmes doivent être
exactement les mêmes . Pour cette raison, je ne puis qu'être
défavorable à l'amendement n" 31 tel qu'il est rédigé.

Donc, s'il s'agit de permettre qu'un emblème figure sur les
bulletins de vote ou sur les déclarations de candidature, l'amen-
dement n" 31 — dont, je le répète, je comprends l'esprit —
est inutile . Paradoxalement . même, il pourrait être source de
contentieux . Aussi, en l'absence d'intérêt et devant les risques
juridiques qu'il peut entrainer, je souhaiterais que ses auteurs
le retirent . Nous pourrions étudier, en seconde lecture, une
disposition susceptible de convenir.

Si l'amendement n'est pas retiré, je préférerais qu'il ne soit
pas adopté.

M. le président . La parole est à M. Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . Je vous ai bien entendu, monsieur le
ministre, et je me demande si vous ne commettez pas une
petite confusion . Vous avez semblé assimiler la déclaration de
candidature à la circulaire électorale . La déclaration visée par
l'amendement n" 31 est la déclaration de candidature résultant
du dépôt à la préfecture d'une liste de candidats.

L'objet de l'amendement est, pour les raisons données par
M. Moutoussamy, de permettre aux électeurs, notamment dans
les départements d'outre-mer, de s'y retrouver entre les candi-
dats . J'observe d'ailleurs qu'une mesure de même nature est
prévue pour les terr itoires d'outre-mer.

Vous dites qu'un contentieux pourrait être ouvert si l'emblème
apposé sur le bulletin de vote n'était pas exactement semblable
à celui qui figure sur la déclaration de candidature . Mais s'il y a
un symbole, c'est pour pouvoir différencier les candidats! Vous
avez parlé du poing et de la rose . Tout le monde sait ce que cela
veut dire, même si la typographie est différente . De nième, chacun
sait quel emblème le R .P .R . associe à un bonnet phrygien.

Notre idée est que l'emblème puisse être déposé en même
temps que la déclaration de candidature . Vous dites que c'est
déjà possible, qu'il n'est pas nécessaire de le prévoir expres-
sément . Mais supposez que des candidats choisissent de faire
figurer sur leurs bulletins un emblème sensiblement différent
de leur emblème habituel de façon à tromper les électeurs :
l'emblème . à ce moment-là, n'aurait plus de sens !

Vous nuus proposez de revoir ce point en deuxième lecture
parce que la rédaction proposée ne vous satisfait pas . Je n'y suis
pas opposé, niais je préférerais que l'on vote l'amendement n" 31,
quitte à modifier le texte en deuxième lecture . Si le Gouver-
nement nous soumet alors une proposition qui re' . :ente au même,
nous serons prêts à la voter . Mais je ne voudrais pas que
l'article 3 soit voté conforme par le Sénat, ce qui nous interdirait
d'y revenir.

Par conséquent, monsieur le ministre, j'insiste . Si l'en doit
modifier l'article 3 en deuxième lecture, mieux vaut revenir sur
le texte amendé comme nous le proposons que de tabler sur un
hypothétique ajout.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Mon-
sieur Ducoloné, je comprends votre objectif.

L'amendement n" 31 parle de «l'emblème» . Ce qui risque
d'étre à l'origine de contentieux, c'est l'article défini el' » . Aussi,
si vous êtes d'accord, je proposerais de sous-amender votre
amendement en en rédigeant ainsi le début : «La déclaration
de candidature peut comporter l'indication d'un emblème . . . »
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Cette rédaction aurait te double avantage, d'une part d'appro-
cher votre objectif sans avoir les inconvénients que j'ai évoqués,
d'autre part de répondre à votre objection en ce qui concerne
une éventuelle adoption conforme par le Sénat.

M. le p, ésident . Pouvez-vous, monsieur le ministre, me faire
parvenir par écrit le texte de votre sous-amendement ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Peut de
suite, monsieur le président.

M. le président. Le parole est à M . Ducoloné.

M . Guy Ducoloné. Votre sous-amendement, monsieur le minis-
tre, revient au même que notre amendement initial tout en évi-
tant les inconvénients que vous avez évoqués . Par conséquent,
je suis d'accord.

M . le président . Je suis donc saisi par le Gouvernement d'un
sous-amendement, n" 41 . ainsi rédigé :

a Dans l'amendement n° 31, après les mots : a compor-
ter l' ,, insérer les mots : a indication d'un a.

La parole est à M . Jean Brocard, contr e ce sous-amendement.

M . Jean Brocard . L'amendement de M . Moutoussamy comme
votre sous-amendement, monsieur le minist re, m'inquiètent en ce
sens qu'ils officialisent l'impression de l'emblème sur le bulletin
de vote.

Jusqu'à présent, le bulletin de vote devait être « vierge s . si
je puis dire, sur le p lan politique . Etait inscrit le nom du can-
didat, éventuellement, son étiquette politique, mais il n'y avait
aucune indication d'emblème . Or vous acceptez maintenant l'indi-
cation de l'emblème sur la déclaration de candidature pour
que celui-ci soit imprimé sur te bulletin de vote . C'est un chan-
gement radical par rapport à la procédure actuelle et j'aimerais
avoir des explications complémentaires sur ce point.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. .le vous
prie, monsieur Brocard, de m'excuser d'avoir été insuffisamment
clair.

J'ai rappelé que, par une décision du 8 janvier 1963, le Conseil
constitutionnel avait reconnu qu'aucune disposition législative
ne faisait obstacle a l'apposition d'un symbole sur les bulle-
tins . Dans ses conclusions . le Conseil constitutionnel considère :
a qu'il est constant — et non général, car cela ne vous aurait
pas échappé, monsieur Brocard — a que sur les bulletins de vote
libellés au nom du sieur Dassié figurait, imprimée, la croix de
Lo rraine . . . A Une telle pratique n'a donc rien d'exceptionnel,
mime si elle n'est pas générale.

M . Jean Brocard . Je vous remercie.

M. le président . Je mets aux voix le sous amendement n' 41.
(Le sons amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 31, modifié
par le sous-amendement n" 41.

(L ' aoieodentent . ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la par n 'a ? ...
.Je mats aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3 . muai modifié, est adopte .)

Article 4.

M . le président . Art . 4 . — L'article L . 156 du code électoral
est remplace par les dispositions suivantes :

« Art . L . 156 . — Ne peuvent étre enregistr ées les listes portant
le nom d'une personne qui fait acte de candidature dans un autre
département ou qui figure sur une aut r e liste de candidats .»

M . Bonnemaison . rapporteur, a présenté un amendement, n" 5,
ainsi libellé

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 156 du
code électoral :

Nul ne peut étre candidat dans plus d'une circonscrip-
tion électorale ni sur plus d'une liste.

« Est nul et non avenu l'enregistr ement de listes portant
le nom d'une ou plusieurs personnes ayant fait acte de
candidature dans une autre circonscription ou figurant sur
une autre liste de candidats . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur La formulation du projet
de loi présente l'inconvénient de faire poiler a l'administration
de la préfecture la responsabilité de l'enregi .. trement d'une liste

comprenant le nom d'un candidat ayant fait acte de candidatures
multiples . Non seulement il lui est difficile de contrôler
les listes qui ont pu être déposées dans d'autres départe-
ments, mais en outre le texte ne donne pas à la préfecture les
mayens de faire annuler un enregistement déjà intervenu.
L'objet de cet amendement est donc de permettre d'y remédier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement'.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M . le président . ,Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L 'entendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n" 5.

(L'article 4 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M. le président . a Art . 5 . — L'article L. 158 du code électoral
est remplacé par les dispositions suivantes :

a Art . L . 158 . — Le candidat tète de liste ou son mandataire
verse entre les mains du trésorier-payeur-général agissant en
qualité de préposé de la Caisse des dépôts et consignations
un cautionnement de 1 000 F par siège à pourvoir.

« Le cautionnement est remboursé aux listes qui ont obtenu
au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés.

a Sont prescrits et acquis au Trésor public les cautionnements
non réclamés dans un délai d'un an à compter de leur dépôt ..

MM . Le fileur, Moutoussamy, Ducoloné, Maisonnat, Garcin,
Barthe et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement, n" 17, ainsi libellé :

a Après les mots : est remboursé =, rédiger ainsi la fin
du deuxième alinéa du texte proposé pour l'article L. 158
du code électoral : a après l'élection . a

La parole est à M . Maisonnat.

M. Louis Maisonnat . L'article 5 du projet de loi détermine
les conditions dans lesquelles doivent être versés les cautionne-
ments et celles de leur remboursement.

Vous avez déjà entendu, monsieur le ministre, nos explications
sur les petites listes et vous avez pris connaissance de nos
amendements de suppression du seuil des 5 p . 100 . Dans
la même logique, nous proposons que le cautionnement soit
remboursé à toutes les listes, quel que soit le pourcentage
des suffrages qu'elles auront recueilli . Il y va, je crois, de
la justice et de l'équité.

Pour certaines formations politiques disposant de sources
de financement connus ou occultes et se livrant à un déferle-
ment de propagande pendant les campagnes électorales, le dépôt
d'une caution ne sera absolument pas dissuasif, même si elles
doivent le perdre . En revanche, de petites formations politiques
ne bénéficiant que de peu de ressources risquent de ne pas parti-
ciper à la campagne électorale, de ne pas faire acte de candi-
dature, en particulier dans les départements où l'on doit élire
neuf ou dix députés, voire davantage, de peur de ne pas être
remboursées de leur cautionnement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission considère
que la décision d ' un certain nombre de citoyens de déposer
une liste pour les élections législatives afin de demander au
peuple de le représenter est un acte important . Il est donc
normal qu'il soit marqué de différentes façons, notamment que
le cautionnement soit maintenu . En tout état de cause, le dépôt
d'une candidature entraine des frais importants pour l'Etat.
Cet acte ne doit donc pas être fait à la légère.

La commission a par ailleurs décidé de ne pas proposer
d'augmentation du cautionnement dont le montant est de
1 000 francs par candidat.

Je fais remarquer que, depuis sa mise en place, le montant
de ce cautionnement n'a jamais été modifié . Compte tenu de
l'inflation, il n'a plus qu'un très lointain rapport avec ce qu'il
était au moment où il a été établi . Etant donné sa signification
et sa modicité, il nous parait nécessaire de maintenir ce cau-
tionnement.

Cela étant, si la commission des lois avait envisagé de suivre
le groupe communiste dans sa proposition, j'aurais préféré lui
proposer la suppression pitre et simple du cautionnement, plutôt
que son remboursement automatique, ce qui aurait été phis
simple .
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Cela dit, je le répète . il est bien évident qu'entre 1 000 francs
aujourd'hui et 1 000 francs en 1958, il n'y a plus de commune
mesure.

Par conséquent, la commission a de'eidé de rejeter cet amen-
dement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Tous
les membres de l ' Assemblée ont tris certainement remarqué
que M. Maisonnat n'avait pas l'air lies convaincu en défendant
son amendement . (Protestations sur les hunes des COI/11111WISICS

Et on peut le comprendre.

M . Parfait Jans . \ ' eus nous faites un mauvais proues !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ,Je
ne fais nullement un procès.

M . Guy Ducoloné. Comment doit-on le prendre alors ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Mais
comme moi, arec le sourire.

Non, il ne s ' agit pas d'un procès . Mais en regardant
M . Maisonnat, je tue disais : il n ' a pas l ' air Irés convaincu.

M. Parfait Jans. Si, si, il l' était !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Et en
l' écoutant, je comprenais pourquoi.

En effet, instituer un cautionnement . quel que suit son
montant, puis annoncer qu'en tout état de cause il sera
remboursé, c'est vraiment obliger des centaines de Français
à se déranger pour rien . Ils devraient aller à la Trésorerie
générale une première fois pour déposer leur cautionnement,
puis y retourner une seconde — sauf, bien entendu, les négli-
gents et les étourdis —, qu'ils soient battus ou élus, pour le
récupérer . A cela s'ajoutent les petits calculs auxquels doivent
se livrer un certain nombre de fonctionnaires du Trésor pour
établir le montant des intérêts des sommes deposées . Vous
savez tomme moi, monsieur Maisonnat, puisque vous avez été
élu et niérne réélu député, qu'à chaque fois nous touchons
un intérêt, par exemple de 2,43 francs, pour l'argent laissé
en dépôt pendant quelques jours . Vous imaginez les flux finan-
ciers que représenterait le remboursement automatique du
cautionnement!

Alors, M . le rapporteur a raison, la logique consisterait à
supprimer l 'article.

M . Louis Odru . Supprimez te

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Or
vous ne nous proposez pas de le faire . Au fond, vous ne
conteste : : pas que le principe du cautionnement se .justifie.

Vous me dites : il faut rembourser le cautionnement . Mais
examinons son montant . En 1958, la loi prévoyait un caution-
nement de 100 000 francs, soit 100 000 centimes d'aujourd'hui
ou 1 000 francs. Celte somme, si elle n'est pas symbolique,
n ' en est pas pour autant mie charge insupportable . Il n 'y a
rien de monstr ueux à obliger êtes citoyens à déposer une caution
avant de présenter leur candidature ; en outr e, cela peut
permettr e d'éviter les candidatures de dérision ou peu sérieuses
de personnes qui hésiteront à perdre leur argent . Et si on
l'actualisait, le montant du cautionnement devrait être de
l'ordr e de 6 000 francs, ce qui serait une somme encore
modérée . Alors, demander le remboursement de 1 000 francs,
surtout s'il s'agit d'une démarche peu sérieuse, ce n'est pas
raisonnable.

Monsieur Maisonnat . je crois que, sans avoir à trous déjuger,
vous pourriez considérer que j 'ai été plus conv aincant que
vous et retirer votre amendement . En tout cas, le Gouver-
nement y est défavorable.

M . le président . La parole est à M . Duc(loné.

M. Guy Ducoloné . Monsieur le ministre, votre argumentation
ne m'a pas convaincu . Et nous allons aller jusqu'au bout de notre
raisonnement ainsi que vous nous y invitez . Le cautionnement
est fait pour les listes qui mènent campagne . En revanche, on
peut très bien envisager, par un amendement, de ne pas rem-
bourser les listes qui ne mèneraient pas campagne . et je serais
d'accord . Toutefois, vous savez très bien que les listes qualifiées
de listes « pas sérieuses , sont suscitées par certains . Or ces
s certains-là ,. payent . Vous le savez bien!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Non !

M. Guy Ducoloné . Vous en avez entendu parler, vous êtes
ministre de l'intérieur .

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . On ne
me dit pas tout ISonrirc .s .)

M . Guy Ducoloné . C'est donunat ' . sinon les propos de mon
cull&gue Maisonnat vous auraient convaincu . ( otnreau .c son rires .)

M . Louis Odru . Les R G. vous renseignent, monsieur le
niinistre.

M . Guy Ducoloné . En commission des lois, nous avons entendu
tut argument qui plaide en faveur du remboursement du
cautionnement . Supposez qu ' un député non inscrit — c 'est le cas
d'un de nos collègues du Nord — parce qu'il se considère
comme un bon député, décide de présenter une liste et de mener
campagne avec vingt-trois de ses :ais pour se faire élire.
Supposez également que sa liste n ' atteigne pas la barre des
5 p . 100 et n ' ait donc pas d ' élu . Pourquoi le pénalisez davan-
tage? En effet . le seuil des 5 p . 100 devient encore plus
dissuasif si la caution n'est pas remboursée.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . J 'ai moins
d'expérience que M . Ducoloné, niais . à mon avis, dans des opé-
rations aussi tortueuses que celles auxquelles il fait référence, le
remboursement ou non de la caution ne changera rien à l'affaire.

Ce qui est en cause, c'est la valeur dissuasive du dépôt d'une
caution à l'égard des candidatures de dérision . Pour l'élection
du Président de la République, par exemple, les conditions de
présentation sont extrêmement rigoureuses ; c'est ainsi qu'il faut
obtenir les signatures d'un certain nombre d'élus pour pouvoir
présenter sa candidature . Dans le cas présent, il s'agit d'un
simple cautionnement de 1 000 francs qui n'a pas été réévalué
depuis vingt-cinq ans . Cette somme n ' est certes pas symbolique,
mais elle n'est pas non plus énorme . Le Gouvernement demande
donc à l'Assemblée de rejeter l'amendement n" 17.

M . le président. ,Ie mets aux voix l'amenderaient n" 17.
(L'antendcinent n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté .)

Après l 'article 5.

M. le président . M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 6, ainsi rédigé :

Après l'article 5, insérer l'article suivant :
- L'article L . 162 du code électoral est remplacé par les

dispositions suivantes .
. Art . L . 162 . — Les retraits de liste sont autorisés pendant

la période prévue au premier alinéa de l'article L . 157 du
présent code ; ils prennent la forme d'une déclaration signée
dra candidat tète (le liste et contresignée par la majorité des
membres de la liste.

s Les retraits individuels de candidature ne sont pas
autorisés.

l.a parole est à M . le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Le projet de loi ne
comporte aucune disl•isition relative aux retraits de liste.
Il est donc nécessaire d'établir dans quelles conditions ils
peuvent intervenir . Cet amendement a pour objet de préciser
que le retrait individuel est interdit, que le retrait de la liste
est subordonné à l'accord du candidat tête de liste et de la
majorité des candidats figurant sur la liste . Par cet amende-
ment, il s'agit notamment d'éviter toute manœuvre. Si un retrait
doit intervenir, les conditions dans lesquelles il peut se produire
doivent être claires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté .)

Article 6.

M . le président. ' Art . 6 . — L'article L. 163 du code électoral
est remplacé par les dispositions suivantes :

Art . L . 163 . — Demeurent valables les listes portant le nom
d'une personne décédée après l'expiration du délai prévu pour
le dépôt des déclarations de candidature . »
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Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 30, ainsi
libellé :

a Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L. 163
du code électoral :

e Art . L. 163 . — En cas de décès d'un candidat postérieure-
ment à l'expiration du délai prévu à l'article L . 157, il est
procédé à la mise à jour de la liste par le dépôt en pré-
fecture, en double exemplaire, dans les trois jours suivant
le décès, d'une déclaration complémentaire signée du can-
didat tête de liste et d'un candidat nouveau appelé à
compléter la liste au dernier rang.

a Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'alinéa
précédent, demeurent valables sans modification les listes
portant le nom d'un candidat décédé postérieurement au
huitième jour précédant le scrutin . »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Les
dispositions prévues à l'article 6 du projet de loi avaient certes
le mérite de la simplicité, mais elles risquaient . le cas échéant,
de poser des problèmes dans les départements comportant peu
de sièees, en cas de décès avant l'élection, mais après le dépôt
des li :. . .'s de candidatures . Par cet amendement, le Gouverne-
ment vous propose donc de remplacer l'article 6 du projet de loi,
c'est-à-dire l'article L. 163 du code électoral, par des dispo-
sitions plus précises et mieux adaptées.

il est déjà arrivé, iu .ilheureusement, que des candidats décèdent
avant les élections, il y a même eu un cas au moins où cela
s'est produit entre les deux tours. Il faut donc prévoir une telle
éventualité.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 6, moditié par l'amendement n° 30.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Article 7.

M. le président. a Art . 7. — Les deux premiers a,inéas de
l'article L. 165 du code électoral sont remplacés par les disposi-
tions ci-après:

a Un décret en Conseil d'Etat fixe le nombre et les dimen-
sions des affiches que chaque liste peut faire apposer sur les
emplacements prévus à l'article L. 51 ainsi que le nombre et
la dimension des circulaires et bulletins de vote que chaque
liste peut faire imprimer et envoyer aux électeurs.

c Le bulletin de vote comporte le titre de la liste et les noms
de tous les candidats de la liste, classés dans un ordre conforme
à celui de la déclaration de candidature.

MM. Moutoussamy, Ducoloné, Maisonnat, Garcin, Barthe,
Le Meur, et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement, n" 33, ainsi libellé:

Après les mots : a de la liste n, rédiger ainsi la fin
du dernier alinéa de l'article 7:

a , les noms de tous les candidats de la liste, classés
dans un ordre conforme à celui de la déclaration de candi-
dature et éventuellement l'emblème choisi par les candi-
dats ».

La parole est à M. Moutoussamy.

M. Ernest Moutoussamy . Il s'agit d'un amendement de consé-
quence de l'entendement n" 31 qui a été adopté, à l'article 3.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission l ' a
adopté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je
n'avais pas prévu que nous adopterions un sous-amendement à
l'amendement n° 31 . Sinon j'aurais déposé plus tôt celui que je
vous présente maintenant.

Premièrement, il faut préciser que l'emblème doit être a im-
primé n . Faute de quoi les électeurs pourraient en dessiner un,
ce qui serait un cas d'annulation.

Ensuite, je préférerais que l'on indique qu ' il s'agit d' a un »
emblème et non de a 1' » emblème.

Tout cela pourra être, si nécessaire, précisé ou amélioré en
deuxième lecture .

M . Guy Ducoloné . Pourquoi pas e 1» emblème, puisqu'il
s'agit de celui qui, en vertu de l'article 3, figurera sur la décla-
ration de candidature ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. A l'ar-
ticle 3, nous avons retenu l'expression : e d'un emblème ».

Le problème est d'assurer l'exacte identité entre l'emblème
qui figure sur la déclaration de candidature et celui qui figurera
sur les bulletins de vote : je préfère donc la rédaction proposée
par le Gouvernement.

M. Louis Maisonnat . Vous êtes convaincant, monsieur le
ministre!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pas
toujours ! (Sourires .)

M. le président. Je suis donc saisi par le Gouvernement d'un
sous-amendement, n° 42, dont je donne lecture :

e Dans le dernier alinéa de l'amendement n° 33, substituer
aux mots : e l 'emblème », les mots : a un emblème imprimé ».

Je mets aux voix ce sous-amendement n° 42.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 33, modifié
par le sous-amendement n" 42.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement n° 33.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 7.

M . le président. MM . Moutoussamy, Ducoloné, Maisonnat,
Garcin, Barthe, Le Meur et les membres du groupe communiste
ont présenté un amendement, n" 25, ainsi rédigé :

e Après l'article 7, insérer l'article suivant :

e Il est institué dans chaque département d'outre-mer une
commission de contrôle des opérations de vote et de recen-
sement.

e Cette commission est chargée :

e 1° d'assister les représentants de l'Etat dans le dépar-
tement pour l'exercice des pouvoirs qu'ils tiennent des arti-
cles L .38 et L .39 du code électoral en vue d'assurer la
régularité des listes électorales . Elle saisit les représentants
de l'Etat de toutes les anomalies qu'elle constate, aux fins
d'application des articles susvisés ;

e 2° de veiller à la régularité de la composition des
bureaux de vote, ainsi qu'à celle des opérations de vote, de
dépouillement des bulletins et de dénombrement des suf-
frages et de garantir aux électeurs, ainsi qu'aux candidats et
listes en présence, le libre exercice de leurs droits.

e A cette fin, son président et ses membres procèdent à
tous contrôles et vérifications utiles.

e Ils ont accès à tout moment aux bureaux de vote et
peuvent exiger l'inscription de toutes observations au procès-
verbal, soit avant, soit après la proclamation des résultats
du scrutin.

e Les autorités qualifiées pour établir les procurations de
vote, les maires et les présidents de bureaux de vote sont
tenus de fournir à la commission, sur sa demande, tous les
renseignements et de lui communiquer tous les documents
nécessaires à l'exercice de sa mission ;

3" de procéder au recensement général des votes ainsi
qu'à la proclamation des résultats et des élus.

e La commission comprend des magistrats de l'ordre judi-
ciaire, des membres de la juridiction administrative et de
l'inspection générale de l'administration . Elle peut s'ad-
joindre les concours techniques qu'elle estime nécessaires.

e Un mandataire de chaque liste peut assister aux tra-
vaux de la commission et demander l'adjonction au procès-
verbal de ses observations.

e La composition et le fonctionnement de la commission
sont fixés par décret en Conseil d'Etat . n

La parole est à M. Moutoussamy.

M . Ernest Moutoussamy . Cet amendement reprend les disposi-
tions de la loi n" 82-214 du 2 mars 1982 portant statut particulier
de la région de Corse . Il tend à créer une commission de contrôle
chargée de veiller à la régularité des opérations électorales, qui
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M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ,\ttx

judicieuses observation ., (le 11. le rapportt•ttr j ' ajouterai tune
remarque.

Certes, les ;ctanta,es de, dispositions proposées par l'amende-
me n t n .. 25 nie semblent .supériotns . du point de eue de la démo-
cratie . aux incontimionts politique ; (lui réstattraient de la créa-
tion d'un réginu' particulier à certains département : . compte si
on les montrait du doigt.

Mais le Conseil constituti,tnne! a déjà précisé qu ' il n ' acceptait
certaines dispositions particttlii•rts concernant la (' use que dans
la mesure nit celle-ci :(,ait un statut spécial exorbitant du
droit c•onunun des rist iun5 . De la mémo manière . des dispositions
particulières s'appliquent aux élection ; régionales dans les régions
d'outre-mer, dont le statut est lui aussi exorbitant du droit
commun.

La jurisprudence du Conseil constitutionnel étant très expli-
cite . on a toutes les raison ; (le penser que si une disposition
comme celle-ci était adoptée . elle pourrait . par un raisonnement
analogue, être annulée . En effet, les élections dans les dépar-
tements d'outre-mer sunt régies par le droit commun.

Je me résume : on petit étudier la meilleure façon d'atteindre
l'objectif fixé, mais le dispositif proposé risquerait d'être annulé
par le Conseil constitutionnel.

Cela dit, je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.
M . le président . La parole est à M . Jean Brocard.
M. Jean Brocard . Je m'exprimerai contre l'amendement.
Comme vient de le dire M . le ministre, la disposition qui

nous est proposée revient à montrer du doigt certains dépar-
tements ou territoires d'outre-mer, ce qui est pour le moins
malheureux . Si cet amendement était adopté, je proposerais de
le compléter en visant certains départements de la couronne
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p :uis!enne oit Marseille . nit l'in a du faire appel, il u ' a pas Si
lnitaiemp< . a de,: con .mi:;inns spirt :des . afin de stu'coiller le;
élection ; qui se sont deruttles, suite aux annulations qui a, aient
élé

	

polir

	

de
Id diserintoi,ii, tn proposée e s t :1 1 lsilhluleM ;murmel, ' e t j e

sui ; rcsunnnent hn'tile à l ' :uncndcnn•nt n :.,i.
M. le président . La p :n'nlc est à M . le t'apparions.
M . Gilbert Bonnemaison, rn ;yvtr :r :tr . .le souhaite que nits

eolli ,tufs communistes acceptent dr rt tirer cet amendem e nt;
d ;nt, le ids (nntr,tite j ' appellt't• .tis à vider ddltl'e . Je préférerais
nitutuina la pren,ierc futmule . étant entendu que j ' étudierais
inuntrdialenu•nt

	

la po.,ibilité d ' élattnror un dispositif répit) .
dard t letu• souci -

	

trie je It it'tacr . ain s i truc U

	

le tninislrt'
de l'intérieur

	

- nids qui ne po.;boit pas de prublettte sur lu
plan con,tituli,tnnel.

Sur h' fond . nitre prénecttpalion est identique, mais il
faut' partcnir

	

turc .ulutinn fiable.
M. Jean Brocard . C ' est mie position très M . R . P ., nt(ntsieut'

le rapporteur
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . .1 ' ,i l ' habitude de get'tt•,

min cher cul lieue '
M . le président . Monsieur llaisnnnal . maintenez-t'ous l'amen-

dement ?
M. Louis Maisonnat . Nous ne pnuvttts aileder à la demande

de M. le rapporteur putti' deux raisins.
D ' abord, nous respecttns le frit iii de la commission . Or

celle-ci s 'est pronun(ée en fat'ctu' de cet antendentent . et
nous sommes de ceux gtti se sunt prononcés pou r . Je tiens
dune à préciser que \1 . Bonne:mais,tu s ' est exprimé en son nom
personnel et non en qualité de rapporteur (le la c•onintis;ion.

Fit second lieu . if nous parait préférable d ' affirmer un certain
nombre de positions en premier( lecture . quitte, lors de la
navette . à retenir s,tr nos décisions si des suggestimts nous sont
laites à eut égard.

Ce serait de bonne pratique p ;u'lemctttaire . car nous; :scons
trop vu d 'engat'nn•nts pris qui n ' ont lamais été suivis d ' effet.
l'as sinsi'quent . nolis maintenons notre amendement.

M . le président .

	

parole est à M . Debré.
M . Michel Debré. Si l'Assemblée suit le groupe communiste,

nous serons les premiers à demander au cours de la navette
l'extension des dism,sifions de cet amendement à tous les
départements (le la couronne parisienne et aux Bouches-situ
Rhône.

M. Guy Ducoloné . A toute la France. monsieur Debré : ne
soyez donc' pas séparatiste!

M . le président . .Te mets aux voix l'amendement n" 25.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

— 2 —

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M . le président . M . le président fie l ' \sscmblée nationale a
reçu de M . le ministr e déléeué auprès du Premier ministre,
charge des relation : avec' le Parlement . la lettre suivante:

Parts, le 25 avril 1985.
Monsieur le président,

.l'ai l'honneur de vous faire connaître qu ' en application de
l'article 48 de la C' onstiiution et de l ' article 89 du règlement de
l'Assemblée le Gotnerncment apporte à l'ordre du jour des
travaux de l' .\s,entblee les modffi .'atiun, suivantes :

Jeudi 2 mai, a quinnt heures 'mires les questions au Couver-
netnent :

Projet de loi relatif à la création d'etablissentents (l'enseignement
publie.

Je vous prie d'agréer, monsieur le president, l ' expression de ma
haute considération.

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

MODE D'ELECTION DES DEPUTES

Reprise de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M. le prèsident . Nous reprenons la discussion du projet de
loi modifiant le code électoral et relatif à l'élection des députée .
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Article 8.

M . le président. « Art . 8 . — L'article L. 166 du code électoral
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L . 166 . — Vingt jours avant la date du scrutin, il est
institué dans chaque département une commission chargée
d'assurer l'envoi et la distribution de tous les documents de
propagande électorale.

a La composition et les conditions de fonctionnement de cette
commission sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

< Chaque candidat tète de liste ou son mandataire est admis,
sur sa demande, à participer avec voix consultative aux tra-
vaux de la commission . a

M. Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 7, ainsi libellé :

• Rédiger ainsi l'article 8 :

Le dernier alinéa de l'article L. 166 du code électoral
est remplacé par les dispositions suivantes :

Chaque candidat tète de liste ou son mandataire par-
ticipe, avec voix consultative, aux travaux de cette commis-
sion . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission a estimé
en premier lieu qu'il n'y avait pas lieu de modifier les deux
premiers alinéas de l'article L. 166 du code électoral. Au troi-
sième alinéa, le projet gouvernemental oblige les candidats à
faire une demande pour participer aux travaux de la commis-
sion consultative . La commission considère qu'il est préférable
de s'en tenir à la situation actuelle, laquelle prévoit une par-
ticipation automatique des candidats ou de leurs mandataires.

M le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-

rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 8.

Après l'article 8.

M. le président . M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté
un amendement . n" 8, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :

Le deuxième alinéa de l'article L . 167 du code élec-
toral est remplacé par les dispositions suivantes :

<, En outre, il est remboursé aux listes ayant obtenu au
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés le coût du papier,
l'impression des bulletins de vote, affiches, circulaires, ainsi
que les frais d'affichage. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Le texte actuel tle
l'article L . 167 fait mention du rembou rsement des frais aux
candidats . Il semble préférable d'harmoniser la rédaction pro-
posée avec celle de l'article 5 et de faire mention des listes,
et non des candidats.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' intérieur et do la décentralisation . Favo-

rable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté.)

Article 9.

M. le président. « Art . 9 . — L'article L . 167-1 du code élec-
toral est modifié comme suit :

« 1' Au I de cet article, les mots : « l'as antennes de la radio-
diffusion-télévision française n sont femplacés par les mots :
« les antennes du service public de radiodiffusion et de télé-
vision a.

« 2" Au premier alinéa du II, les mots : « pour le premier
tour de scrutin a sont supprimés.

e 3" Le dernier alinéa du II est abrogé.
e 4" Les III, IV et V de cet article sont remplacés par Ies

dispositions suivantes :
e III . — Tout parti ou groupement présentant des listes dans

vingt circonscriptions au moins a accès aux antennes du service
public de radiodiffusion et de télévision, pour une durée de
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sept minutes, dès lors qu'aucun de ses candidats n'appartient
à l ' un des groupements ou partis bénéficiant d'émissions au
titre du II.

L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans
des conditions fixées par décret.

« IV. — Les conditions de production, de programmation
et de diffusion des émissions sont fixées, après consultation
des conseiLs d'administration des sociétés nationales de télévision
et de radiodiffusion, par la Haute Autorité de la communication
audiovisuelle.

« V. — En ce qui concerne les émissions destinées à être
reçues hors métropole, la haute Autorité de la communication
audiovisuelle tient compte des délais d'acheminement et des
différences d'heures . >

MM. Ducoloné, Maisonnat, Garcin, Barthe, Le Meur, Mou-
toussamy et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement, n 18, ainsi rédigé:

« Substituer aux troisième (2") et quatrième (3') alinéas
de l'article 9, l'alinéa suivant :

« Le II de cet article est ainsi rédigé : « II . — Une durée
d'émission est mise à la disposition des partis et groupe-
ments représentés par des groupes parlementaires de
l 'Assemblée nationale à raison d'une heure par groupe . a

La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. L'amendement n' 18 répond à un double
souci et il est lié à l'amendement n" 19 que, si vous le voulez
bien, monsieur le président, j'expliquerai aussi, en quelques
mots.

Même si le mode de scrutin qui nous est proposé ne va pas
aussi loin que nous le souhaitons — et nous avons défendu
des amendements à l'article l'' — il convient cependant, par-
tout où cela est possible, de modifier tout ce qui t end à la
bipolarisation . Or la loi du 29 décembre 1966 tenuait à privi-
légier celle-ci Notre amendement propose que les listes de
candidats correspondant à des groupes parlementaires bénéfi-
cient d'un temps d'antenne égal.

Par ailleurs, comme il n'y aura plus qu'un tour de scrutin,
il parait équitable d'augmenter la durée de temps de parole,
que nous proposons de faire passer à quatre heures.

L ' amendement n" 19 est le corollaire du premier. Il propose de
faire passer le temps de parole des listes ne corr espondant pas
à un groupe parlementaire de sept à quinze minutes . Même si
la commission l'a repoussé, je rappelle que M. Bonnemaison
indique clans son rapport : a Même si ces dispositions, qui
résultent de la loi n" 66 . 1022 du 29 décembre 1966, ne sont pas
entièrement satisfaisantes, il n'a pas paru souhaitable d'engager
à ce sujet un débat dans le cadre de l'examen du projet de loi
électorale ..

Nous demandons simplement, par notre amendement, que ce
débat s'engage et que l'on trouve une solution plus satisfaisante.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 18 ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission a rejeté
cet amendement . J'ai noté que tout n'était pas favorable dans
les dispositions prévues mais les problèmes qui ne sont pas
résolus et qui mériteraient un examen sont bien plus vastes
que celui qui est ici posé.

Il est certain que les dispositions qui réglementent la propa-
gande pendant les périodes électorales ont été élaborées à un
moment où il n'existait pratiquement que le serv ice public
de radio-télévision et deux postes périphériques . Aujourd'hui, il
existe une multiplicité de moyens médiatiques, dont certains,
d'ailleurs, sont appelés à s'étendre — je pense notamment aux
télévisions . Si nous avions entamé le débat que réclame
M . Ducoloné, nous aur ions été très loin, en tout cas beaucoup
plus loin qu'il eftt été souhaitable . Mais, en fait, il s'agit d'un
débat autre que celui qui concerne purement et simplement
les dispositions électorales, quel que soit le mode de scrutin
retenu.

Telles sont les raisons du rejet de cet amendement par la
commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Défa-
vorable !

M . I. président. Je mets aux voix l ' amendement n" 18.
(L'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président. MM. Moutoussamy, Ducoloné, Maisonnat,
Garcin . Barthe, Le Meur et les membres du groupe communiste
ont présenté un amendement n" 19, ainsi rédigé :

Dans le sixième alinéa (I1I) de l'article 9, substituer au
mot : ,• sept r . le mot : a quinze >.

Cet amendement a déjà été défendit par M . Ducoloné.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Même avis que sur
l'amendement précédent, et pour les mêmes raisons.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Défa-
vorable

M . le président. Je mets aux voix lamendement n" 19.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM . Moutoussamy, Ducoloné, Maisonnat,
Garcin, Barthe, Le Meur et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement, n" 32, ainsi rédigé :

s Compléter l'article 9 par l'alinéa suivant :

Dans les départements et territoires d'outre-mer,
elle organise l'accès aux antennes du service public de
radiodiffusion et de télévision, des partis et groupements
locaux qui représentent des candidats . »

La parole est à M. Moutoussamy.

M . Ernest Moutoussamy . Cet amendement se justifie par son
texte même . D s'agit là encore d'améliorer, outre-mer, les condi-
tions de l'expression du suffrage universel en permettant aux
partis et aux groupements locaux qui acceptent le jeu démocra-
tique de s'exprimer sur les antennes du service public de radio-
diffusion et de télévision à l'occasion de la campagne des élec-
tions législatives.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Le projet de loi prévoit
que le contrôle de la propagande est confié à la Haute Autorité
de la communication audiovisuelle.

Il est évident qu'il appartiendra à la Haute autorité, en plus
de veiller à la répartition des temps de parole, de s'assurer que
l'accès aux moyens audiovisuels sera ouvert à tous et dans les
mêmes conditions.

En ce domaine, nous n'avons pas à interférer. Je rappelle
d'ailleurs que la Haute Autorité est déjà intervenue lorsqu'elle
a estimé que l'équilibre n'était pas respecté. Je me souviens
notamment d'un cas où un candidat avait eu accès, lors de
la campagne des élections municipales, à une émission ; la
haute autorité a fait alors attribuer un temps de parole égal
à un autre candidat . Plusieurs cas de ce genre pourraient être
cités.

Il est évident que l'égalité des candidats devant les moyens
audiovisuels devra faire l'objet d'une attention particulière
dans les départements de métropole et, je crois pouvoir le
dire, d'une attention au moins aussi particulière et aussi
soutenue dans les départements et les territoires d'outre-mer.
Mais nous n'avons pas à intervenir sur le contenu de la
mission qui incombera à la Haute Autorité . Celle-ci assumera
le rôle qui lui est attribué, notamment par le projet de loi qui
nous est soumis, et c'est pourquoi la commission a repoussé
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. L'amen-
dement n" 32 pose un problème juridique : mis à part le fait
qu'il mentionne les territoires d'outre-mer, qui ne peuvent évi-
demment pas être visés par le projet de loi, on s'exposerait,
pour ce qui concerne les départements d'outre-mer, à des objec-
tions juridiques déjà soulevées sur d'autres points . C'est la
raison pour laquelle le Gouvernement ne peut y être favorable.

Je considère cependant que de véritables problèmes ont été
posés à l'occasion de plusieurs amendements et dans une inter-
vention que M. Moutoussamy a prononcée hier : il ne faut pas
faire semblant d'ignorer que les conditions d'exercice de la démo-
cratie, en particulier dans les départements d'outre-mer, méritent
une attention particulière . Pour ma part, je constituerai, avec le
secrétaire d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-
mer, un groupe de travail chargé d'étudier les réformes qui,
par voie réglementaire, en recourant par exemple à des cir-
culaires, ou, éventuellement, par voie législative, pourraient
permettre d'atteindre certains de ces objectifs.

Mais, il demeure que l'amendement n" 32 ne peut être sou-
tenu tel quel .

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 32.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté .)

Article 10.

M . le président . « Art . 10. — L'article L . 174 du code électoral
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . L . 174. — Les voix données à la liste comprenant un
candidat qui a fait acte de candidature sur plusieurs listes sont
considérées comme nulles ; la liste ne peut obtenir aucun siège . »

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" 9,
ainsi rédigé :

s I . Dans la première phrase du texte proposé pour
l'article L . 174 du code électoral, substituer aux mots :
s à la liste

	

les mots : « aux listes

«II . En conséquence, dans la deuxième phrase de cet
article, substituer aux mots : « la liste ne veut », les mots
« ces listes ne peuvent ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cet amendement d'ordre
rédactionnel tend à préciser qu'en cas de candidatures multiples
toutes les listes en cause sont annulées . Les candidats devront
donc faire très attention lors de l'établissement de leurs listes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Pas
d'opposition !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 9.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement n" 9.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11.

M. le président . « Art . 11 . — A l'article L . 175 du code électo•
rat, les mots : : en présence des représentants des candidats »
sont remplacés par les mots : s en présence des représentants
des listes ».

Personne ne demande la parole ? . ..

.le mets aux voix l'article 11.
(L ' article 11 est adopté.)

Article 12.

M. le président . a Art . 12 . — Il est ajouté au chapitre IX du
titre 2 du Livre I' du code électoral un article L. 178-1 ainsi
rédigé :

s Art. L . 178-1 . — Les élections partielles prévues à l'article
L .O . 178 ont lieu selon les règles fixées pour les renouvelle-
ments normaux.

r Néanmoins, dans tous les cas où la vacance porte sur un
seul siège, il est pourvu par une élection au scrutin uninominal
majoritaire à deux tours dans le cadre du département . Dans
ces cas, les articles L. 124, L . 155, L. 158, L . 163, L . 165, L. 166
et L . 175 ne sont pas applicables à l'élection partielle, qui est
régie par les articles 4, 7, 8, 11, 12, 14, 15, 17 à 21 et 24 de
l'ordonnance n` 58-945 du 13 octobre 1958 modifiée . »

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" 10,
ainsi libellé :

« Après les mots : « élection partielle, », rédiger ainsi la
fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa du texte pro-
posé pour l'article L .178-1 du code électoral :

a qui est régie par les dispositions des articles L .126,
L . 154, L. 155, L . 158, L . 162, L . 163, L . 165 à L. 167 et L . 175
du présent code clans leur rédaction antérieure à la loi
n°

	

du

	

et qui sont maintenues en vigueur
à ce seul effet.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cet amendement est iden-
tique à celui que nous avons adopté à l'article 1°' concernant les
élections à Saint-Pierre-et-Miquelon . Celui-ci concerne les élec-
tions partielles, dans le cas où le nombre des suivants de liste
aura été épuisé . C'est une éventualité qui ne se produira que
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très rarement, mais qu'il tata néanmoins prévoir. Il s'agit, pour
ces élections, d'appliquer 'es dispositions du code électoral en
vigueur et non les dispositions de l'ordonnance du 13 octo-
bre 1958 pour les raisons que j'ai déjà indiquées.

M . le président. Quel es( l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Avis
favorable.

M . le président . Je mc ts aux voix l'amendement n" 10.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Persjnnc ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix Valide 12, modifié par l'amendement n" 10.
(L'article 12, ainsi nudifié, est adopté.)

Article 13.

M. le président . a Art . 13 . — Les articles L. 141 et L. 162 du
code électoral sont a'nogés . n

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" 11,
ainsi libellé:

s Rédiger ainsi l'article 13 :

« L'article 1 .141 du code électoral est abrogé . e

La parole est à M . le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Cet amendement tend à
supprimer la mention de l'abrogation de l'article L. 162 du code
électoral, qui précise les conditions dans lesquelles doivent
s' effectuer les déclarations de candidature pour le second tour.
Il est la conséquence de l'amendement n" 6, adopté après Parti-
oie 5, qui a introduit dans le code électoral des dispositions
relatives aux retraits de liste.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Avis
favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 11.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 13.

Après l'article 13.

M. le président . M. Bonnemaison, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 28 ainsi rédigé :

« Après l'article 13, insérer l'article suivant :
« Dans le troisième alinéa de l'article 24 de la loi

n" 77-729 du 7 juillet 1977, relative à l'élection des repré-
sentants à l'Assemblée des communautés européennes, la
référence à l'article L .O . 176 est remplacée par la référence
à l'article L .O . 176-1 . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Le troisième alinéa de
l'article 24 de la loi du 7 juillet 1979 permet aux représentants
à l ' Assemblée des communautés européennes qui ont, dans cer-
taines conditions, cessé d'exercer leur mandat, d'en reprendre
l 'exercice.

Cet article fait référence à l'article L.O . 176 du code élec-
toral dont nous avons prévu de transférer le texte à un nouvel
article L.O . 176-1 . Une coordination s'impose donc.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je m'en

remets à la sagesse de l'Assemblée, en m'interrogeant sur
le bien-fondé d ' une coordination entre un texte que l'on examine
maintenant et un autre que l'on examinera tout à l 'heure . Je
comprends cependant les préoccupations du rapporteur . (Sou-
rires .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.

(L'amendement est adopté .)

Titre.

M. te président . Je donne lecture du titre du projet de loi :
s Projet de loi modifiant le code électoral et relatif à l'élec-

tion des députés . »

M. Alain Bonnet, 9fmc Chaigneau, MM . Bernard Charles,
Defontaine, Duprat, Duraffour, Alfonsi, Ilory, Julien, Larroque,
Luisi, Rigal et Zuccarelli ont proposé un amendement, n" 38,
ainsi rédigé :

• Compléter le titre du projet (le loi par les mots :
« des départements s .

La parole est à M . Ilory.

M. Jean-François Hory. Cet amendement vient à point, par son
objet même : en effet, nous ne sommes ici que pour organiser
le mode d'élection des députés des départements, ainsi que
le précisent l ' article 1'' du projet de loi en cours de discussion
et l'article 1" du projet de loi organique n" 2602.

Il appartenait à l'un des six députés concernés de rappeler
que ceux dont nous régions le sort institutionnel aujourd'hui
ne seront que 571 sur les 577 députés qui constitueront, ensem-
ble, l'Assemblée nationale . Tel est l'objet de l'amendement et je
pense que nous pourrions facilement obtenir l'unanimité sur ce
point.

Cet amendement vient aussi à point au regard de la procédure
puisque, notre règlement intérieur ne prévoyant pas que le temps
d'explication de vote accordé aux groupes soit divisib,e, il
me fournit l'occasion d'expliquer le vote des radicaux de
gauche . Pour exposer notre positio . ., je l'articulerai sur notre
vision générale des institutions tout en la reliant au problème
de notre alliance avec le parti socialiste.

S'agissant des institutions, je suis presque gêné de m'inscrire
en faux contre l'opinion générale . Il semble désormais que
la Constitution de 1958 recueille ici un assentiment quasi
général, enthousiaste pour certains, nuancé ou tacite pour
d 'autres . Tel n'est pas le point de vue des radicaux de gauche,
qui ont toujours pensé — et ils continuent — que la France
est une grande démocratie par sa tradition républicaine et
en dépit de ses institutions, qui ne nous paraissent être
d 'essence démocratique ni par leur origine, ni par leur dis-
positif propre, ni par l'aggravation de la réformé de 1962, ni par
le mode de scrutin.

Quant à l'origine, je n'insisterai pas car tout a été dit sur
les racines politiques de la Constitution de 1958.

Quant au dispositif propre, vous devinez les critiques dee
radicaux de gauche : prééminence de l'exécutif, abaissement
des assemblées parlementaires . A cela, nous ne pouvons non
plus consentir.

Je m'attarderai sur la réforme de 1962 et sur le mode de
scrutin.

S'agissant de la réforme de 1962, il faut bien comprendre que
ce qui inquiétait — et ce qui inquiète encore — les radicaux
de gauche dans le mécanisme de l'élection du Président de
la République au suffrage universel, c'était non pas l'élection
elle-même, mais le risque de césarisme que faisait courir à
notre pays la combinaison du nouveau mode d'élection avec
les dispositions de la Constitution — je pense en particulier
aux articles 11 et 16, ainsi qu'à la lecture que l'on donne
des articles 20 et 21. Nous avons évidemment la plus grande
confiance dans le Président de la République actuel pour
prévenir le pays contre ce risque, mais nous lui prodiguons
notre confiance en considération de sa personne et non du rôle
que lui donnent les institutions. (Exclamations sur les battes
de l'union pour la démocratie française .)

Notre seconde critique porte sur l'effet de bipolarisation
forcenée du mécanisme prévoyant un deuxième tour pour l'élec-
tion présidentielle, lequel est devenu le point culminant de tout
notre paysage politique.

Nous considérons donc que la réforme de 1962 a constitué
une aggravation dans des institutions que nous avons contestées.

J'en viens au mode de scrutin.

Je dois dire, et je vous prie, mes chers collègues, de m'en
excuser par avance . que je ne sais pas tout à fait d ' accord sur
la présentation d'un mode de scrutin qui serait en quelque
sorte indépendant des institutions. Nous pensons au contraire
que, s'il n'y est pas formellement inscrit, il leur est substan-
tiellement lié, car c'est lui qui concrétise le potentiel de bipeia-
risation artificielle contenue dans la Constituti-n . Ainsi, pour
nous, le véritable moyen d'instaurer un autre équilibre dans
ces institutions aurait été de r,iettre en cause d'une façon
s radicale a, si j'ose dire (sourires), le mode de scrutin en
s'acheminant vers une véritable représentation proportionnelle.

Pendant tout le débat, on a opposé en permanence aux
tenants de la proportionnelle l'argument de la stablité . Il
faudrait que nous nous entendions pour savoir de quelle
stabilité nous parlons, à moins de considérer que la stabilité
soit une valeur en elle-même, ce que, je crois, personne ne
voudra avouer, puisque tous les discours qui sont prononcés
ici sont, au moins en théor ie, progressistes.

De quelle stabilité s'agit-il? Dans l'esprit de la plupart
de ceux qui s'apposeront à la propo r tionnelle, de la stabilité
des gouvernements . Cette stabilité est réelle avec le scrutin
majoritaire, mais à qui profite-t-elle? Nous voudrions qu'un
jour on fasse honnêtement le bilan de l'instabilité gouver-
nementale dans notre pays et dans d'autres, et qu'on mette
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en regard les progrès écu nu niIques, socio-culturels et même
le rayunnement international des societés cuncernées Pendant
les mares périodes . L'eut-éte s ' apercevra-t-on alors qu ' un peu
partout, et particulièrement clans notre pays . la stabilité en
question a profité évidemment aux gouvernements eux-mcmes,
trais aussi à toute une classe politique, à tous les groupes
politiques dont le scrutin majoritaire asurait la quasi-perma-
nence mn affaires de la nation. Cela est vrai à tel point
que des perspectives aussi democratiques que l ' alternance hier
ou la cohabitation demain apparaissent à ces derniers comme
de st-n (ables révolutions.

A mon avis, si nous devons nous interroger sut' la stabilité,
nous devons nous demander quelle stabilité profile aux citoyens.
Comme mon parti, )e crois que ceux-ci recherchent la stabilité
de la loi, de la norme juridique qui protége leur liberté.

A cet égard, le caractère rigide et massif des majorités pro-
duites par le scrutin actuel a au moins deux conséquences.

D'abord, me semble-t-il, la loi devient l'expression politique
d'une volonté st rictement partisane et n'est plus l'expression
juridique d'un consensus social-„

M . le président . Monsieur Ilo_y, nous allons bientôt entendre
les explications de vote.

Selon le règlement, cinq minutes de temps de parole
seront accordées à chacun des représentants des groupes qui
expliqueront leur vote.

Je vous demande donc, non pas de conclure, mon cher
collègue, mais de vous diriger rapidement vers votre conclusion.

M . Jean-François Hory. Je vous remercie de votre mansuétude,
monsieur le président.

La première conséquence du système actuel, disais-je, est
que les lois deviennent l'expression politique d'une volonté
partisane plutôt que l'expression juridique d'un consensus
social sur les progrès qu'il faudrait faire faire à notre droit.
Les citoyens le ressentent ainsi.

En outre, les conditions d'une alternance durcie par les
institutions exposent l'ensemble des citoyens à une sorte de

revanche législative » de nature à mettre en cause tout notre
édifice juridique . Je n'ai pas besoin d'insister à cet égard sur
les interjections entendues dans cette assemblée depuis le début
de la législature : s Légiférez, nous abrogerons !» « Décidez,
nous inverserons! » Ou encore « Faites ce que vous voulez,
c'est pour peu de temps! »

Si nous voulons vraiment assurer la protection des citoyens,
nous devons assurer la stabilité de la loi . Pour assurer la
stabilité de la loi, et non pas celle de la classe politique, il faut
en effet recouvrir à la proportionnelle.

Nous sommes proportionnalistes au point que notre position
retentit sur l'alliance que nous avons avec notre partenaire pri-
vilégié, le parti socialiste . Nous, nous avions réclamé une véri-
table proportionnelle et votre projet de loi n'est guère propor-
tionnaliste, monsieur le ministre!

Je ne veux pas revenir dans le détail sur ce qui nous a
opposés hier, lors de l'examen des propositions faites par notre
collègue Bernard Charles ; je les ai reprises sous forme d'amen-
dements, que vous avez refusés.

Nous ne pouvons pas consentir à l'adoption d'un projet de
loi contraire à nos principes et qui ne casse pas les effets des
institutions actuelles, effets que nous déplorons . Ce projet ne
favorise évidemment pas — ce n'est d'ailleurs pas son objet —
l'expression d!' parti auquel j'appartiens . (Sourires .)

Cependant, ne déduisez pas de notre position qu'elle serait
autre chose que ce qu'elle signifie . Les radicaux de gauche ont
pris loyalement toute leur part de l'effort ent repris par la majo-
rité depuis 1981 . Peut-être plus que jamais le MRG soutient, par
ailleurs, l'action gouvernementale, car cette action lui paraît
bonne et orientée dans le sens de l'intérêt du pays . Surtout il
n'est pas question de mêler nos voix à celles des groupes de
l'opposition, qui, en votant probablement contre le projet,
chercheront à pérenniser la guerre civile froide que le scrutin
majoritaire a instaurée dans ce pays.

Nous, nous nous abstiendrons . Il ne s'agit en aucun cas dans
notre esprit d'une rupture, mais d'un incident de parcours,
comme il peut y en avoir ici ou là, à Paris ou en province
(sourires), comme il pesn'ra peut-être y en avoir demain quand
il faudra mesurer l'apport réel de notre sensibilité à la bataille
électorale de la majorité.

Toute alliance peut comporter des difficultés voire des contra-
dictions . En voilà une . D'ailleurs, mes chers collègues, si nous
étions d'accord sur tout, nous ne serions pas radicaux, mais
socialistes? Il se trouve que nous sommes radicaux .

Aujourd'hui, en nous abstenant sur votre projet, monsieur le
ministre, nous avons simplement l'espoir que cet incident de
parcours rappelle à nos partenaires socialistes que le mot

rassembler . a un sens, celui du consentement aux conditions
du rassemblement, et que toute alliance a un prix, celui du
minimum de considération dû à ses propres alliés.

M . le président . Revenons-en à l'amendement n" 38.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Monsieur le président,
la commission n'a pas adopté cet amendement.

D'abord, question de forme, à l'article 1"' du projet, dans le
texte proposé polo• l'article L . 123 du code électoral, il aurait
fallu écrire élus dans les départements, et non des
départements !

Mais il n'y a pas lieu de le faire . Ce projet s'intitule Projet
de loi modifiant le code électoral et relatif à l'élection vies
députés . » Il s'agit forcément de l'élection des députés dans les
départements . Pour les autres, il faut se mettre clans le cadre
du projet n" 2616 . Nous l'examinerons prochainement . Il est, lui,
relatif à l'élection des députés des territoires d'outre-mer et de
la collectivité territoriale de Mayotte.

Les choses sont donc très claires . Je ne pense pas qu'il y ait
lieu de les modifier . En tout cas, tel a été l'avis de la commission,
que je partage bien évidemment . (Sourires .)

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Défavorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 38.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M . le président . Dans les explications de vote, la parole est à
M . Labbé.

M . Claude Labbé . Monsieur le président, monsieur le ministre
de l'intérieur, mesdames, messieurs, je ne voudrais pas que
cette discussion se terminât sur l'impression gite nous n'avons
cessé de mener une sorte de combat réservé aux seuls cénacles
parlementaires et n'intéressant pas particulièrement l'ensemble
de nos compatriotes.

Car telle est l'impression donnée par la discussion sur les
amendements que nous venons de terminer ; et cette impression
m'est apparue encore plus forte la nuit dernière, lorsqu'on été
examinées les règles du quotient, de la plus forte moyenne ou
du plus fort reste — on a même évoqué, sans le retenir bien
entendu, le système des appartements!

Je crois que tout cela peut donner à un observateur extérieur
l'impression d'une querelle strictement politicienne, particu-
lièrement, bien sùr, à l'intérieur de la majorité, alors que tant
de graves questions qui se posent quotidiennement aux Français
mériteraient l'attention du Gouvernement et la nôtre : le chô-
mage, le coût de la vie, l'avenir de not r e industrie, et bien
d'autres!

Pour sa part . le groupe du rassemblement pour la République
n'a pas participé à ces spéculations quelque peu byzantines . Il
n'a pas apporté un sentiment ni donné un arbitrage dans une
querelle sur stout pour la proportionnelle » ou moins pour
la proportionnelle> . Il a voulu sur tout démontrer qu'il s'agissait
au fond de tenir compte avant tout de la volonté de chaque
citoyen, c'est-à-dire de chaque électeur.

Vous avez compris que tel était le sens de la motion de censure
que nous avons déposée, celui de l'exception d'irrecevabilité
que nous avons soutenue et celui de la motion référendaire
excellemment présentée par M. Michel Debré.

M. Claude Estier. Et M . Giscard d Estaing ?

M. Claude Labbé . Modifier le mode de scrutin sans consulter
le pays, mes chers collègues, c'est possible, mais c'est tout de
même reconnaitre la supériorité des partis, en l'occurrence du
seul parti socialiste, sur la souveraineté populaire . C'est laisser
peser sur votre projet l'idée de combinaisons politiciennes, d'une
sorte de fabrication destinée, non pas même à conforter une
majorité sortante, mais à limiter les dimensions de son prévisible
échec . C'est entraîner, je crois, une suspicion légitime au
sujet des intentions du Gouvernement et du Président de la
République.

En effet, mesdames, messieurs, si votre projet est aussi juste
que vous l'affirmez, pourquoi ne pas le soumettre à la ratification
populaire ? Quoi de plus simple? Vous n'ignorez pas que tes
Français, s'ils étaient interrogés clairement, répondraient qu'ils
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ne veulent pas modifier un mode de scrutin qui leur paraît clair,
sim p le et efficace. Si le vôtre a toutes les vertus, en particulier
celles que lui prêtait hier M . Ducoloné - une loi faite pour
les travailleurs et pour le peuple — pourquoi refusez-vous avec
obstination de soumettre cette loi au peuple ? (Exclamations sur
les bancs des

	

nnnunistes .)

M . Parfait Jans. L'avez-vous fait en 1958 ?

M . Claude Labbé . Bien sûr, vous ne le voulez pas, mais vous
signez ainsi, et vous soulignez aussi, le caractère partisan de ce
qui n'est pas une réforme, mais une manoeuvre — on s'en rend
compte à présent, mais nous l'avions dénoncé depuis longtemps.

Vous parlez d'une modification nécessaire ou essentielle . Néan-
moins, en même temps, vous cherchez à minimiser les consé-
quences : vous insistez sur son caractère bénin ; vous parlez
a d'instillation a ; vous teniez d'expliquer qu'il s'agit pour la
République de se vêtir, en quelque sorte, d'un costume nouveau
pour se mettre à la mode, au goût du jour et que, d'ailleurs, pour
tout cela, une simple loi suffit.

Si l'on vous suit dans votre raisonnement, selon les circons-
tances et l'orientation de la girouette politique, au gré du vent,
on irait, comme on l'a fait, c'est vrai, dans notre histoire
politique, d'un système à l'autre . Faut-il continuer? Nous ne
le pensons pas.

La vérité, c'est que vous allez sacrifier la V' République, telle
que nous la concevons, au profit d'une opération de survie dont
le double objectif peut se résumer ainsi, si nous acceptons de
ne pas voiler les choses.

D'abord vous voulez empêcher l'opposition, singulièrement le
rassemblement pour la République, d'obtenir une majorité sem-
blable, égale à celle dont vous disposez actuellement grâce au
scrutin majoritaire.

Ensuite, en l'absence d'une vraie majorité, vous voulez per-
mettre à M. François Mitterrand de terminer un septennat mal
engagé et particulièrement mal vécu aujourd'hui.

Aux yeux des Français, ii doit apparaître que, au travers de
cette démarche politicienne, c'est une de leurs libertés essen-
tielles qui est en cause, dans la limitation des conséquences de
leur vote . Désigner, pratiquement le soir même d'une consulta-
tion électorale, la majorité, le gouvernement qui en sera issu,
et connaître le programme qui sera suivi, sur des engagements
clairs pris per les for mations politiques, c'était un droit nouveau
acquis en 1958 : ce droit . vous allez le retirer à chaque citoyen.

Vous opérez un transfert de ce droit en faveur des partis
politiques, en établissant un écran, en affaiblissant la portée
du suffrage démocratique . plus encore, vous donnez au Prési-
dent de la République une possibilité de manoeuvre qui peut
aller jusqu'à inverser le sens de la décision populaire !

Ainsi . François Mitterrand, parti de l'U . D . S. R . — je l'ai
bien connu — plus petite formation mais formation charnière,
sous la IV' République, reviendrait à ses sources et bouclerait
un parcours politique étonnant, en s' appuyant, tel un équili-
briste, sur la plus petite portion qui fait pencher la balance !

Mesdames, messieurs, en regardant l'hémicycle, cet après-
midi . j'essaie d'imaginer le visage de notre assemblée demain,
tel que votre projet veut le modeler . Des députés plus nom-
breux? Comme si l'efficacité de nos travaux dépendait d'une
représentation plus nombreuse numériquement ! Comment jus-
tifier cette inflation, sinon en disant qu'ayant fait vos comptes
il vous paraît nécessaire, proportionnellement, de jouer sur
un plus grand nombre pour tenter de mieux sauvegarder vos
positions?

Une „ balkanisation . de l'Assemblée . qui comptera demain
six — pourquoi pas huit — groupes politiques, alors que les
quatre groupes existants, c'est mon sentiment, représentent assez
bien, assez largement même, les familles politiques françaises
traditionnelles, telles que nous les connaissons aujourd'hui.

Imaginez ce que seront les discussions, déjà difficiles parfois,
dans une assemblée où les quatre groupes actuels, quelquefois
opposés, voire hostiles, assurent tout de même une certaine
cohérence.

Songeons aux grandes démocraties, les Etats-Unis d'Amérique,
la Grande-Bretagne, la République fédérale d'Allemagne : deux
grands courants seulement suffisent à assurer le fonctionne-
ment de la vie démocratique . (Exclamations sur les bancs des
communistes.)

M. Parfait Jans . Démocratique est de trop !

M . Claude Labbé . Je souhaiterais que nous tendions — disant
cela, je m'écarte de certains points de vue exposés ici, légitime-
ment d'ailleurs — vers ces regroupements plutôt que vers la
« balkanisation a .
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Demain, vous donnerez — et j'imagine la présence physique
de ses députés dans l'hémicycle — à l'extrême-droite, dont vous
tentez hypocritement de faire un épouvantail, la possibilité de
jouer un rôle d'arbitrage, qui pourrait peut-être favoriser votre
jeu.

Mais vous vous trompez, sans doute, comme vous l'avez
presque toujours fait dans beaucoup de vos entreprises, dont
l'effet de boomerang se révèle souvent après coup . Mais enfin,
l'extrême-droite sur ces bancs ne sera certainement pas un
facteur de stabilité et de sérénité politique.

Cette situation aura toutes sortes de conséquences prévi-
sibles, prévues, des plus petites aux plus grandes . Nous ne
pourrons pas ne pas modifier très profondément le règlement
de l'Assemblée nationale . Les possibilités de blocage de la
discussion seront accrues — pourtant vous avez déploré ces
possibilités dans un système qui paraîtra plus tard comme tout à
fait anodin.

D'autres conséquences sont plus gravas : crises de régime,
majorités impossibles, gouvernements provisoires, budgets en
suspens . . . Nos polémiques et nos affrontements actuels, dont
vous prétendez parfois qu'ils sont excessifs, paraîtront d'aima-
bles bluettes à côté du spectacle que donnera demain un
hémicycle parcellisé, selon la loi de la proportionnelle.

Au siècle de la communication, voilà, je crois, un recul
supplémentaire . Le courant ne passera plus désormais entre
l'électeur et l'élu, comme il passe à présent dans les contacts
de circonscription, dans ces échanges familiers qui nous
donnent la juste dimension de notre mandat, la dimension
humaine.

Nous allons, saris exagération, tendre vers une génération
de politiciens désincarnés . Voilà ce qui menace l'avenir si
ce mode de scrutin devait persister. En tout cas, du point de
vue de la communication, des rapports humains, ce n'est pas
une vue moderne.

Aujourd'hui, une fois élu, le député devient dans sa circon-
scription l'élu de tous . Il reçoit, il écoute, il représente toutes
les tendances et pas seulement la sienne . Chacun d'entre nous
ici sait bien que dans ses permanences, il reçoit aussi bien
un électeur qui n'a pas voté pour lui, parce qu'il est commu-
niste ou socialiste, qu'un électeur ou une électrice de sa
propre tendance . Il ne fait las de différence quand il essaye
d'intervenir en leur faveur.

M. Emmanuel Aubert, M. Jacques Dominati et M. Jean Brocard.
Très bien !

M. Claude Labbé. La proportionnelle classe les élus et les
électeurs en catégories fermées.

C'est alors toute la philosophie d'un système politique qui
est en cause . Le maire, le conseiller général ne sont-ils pas
les élus de tous? Pourquoi le député échapperait-il à cette loi
qui, jusqu'au sommet, fait du Président de la République
l'élu de tous les Français ? Il y a là une rupture grave.

Comme le disait hier Jacques Godran, après plus de quatre
années de légitime cohabitation, les visages de nos collègues
de la majorité nous sont connus et certains — pourquoi ne
pas le reconnaître — nous sont sympathiques.

M . Claude Estier . C'est gentil !

M . Emmanuel Aubert . C'est réciproque, j'espère !

M. Claude Labbé . Combien reviendront sur ces bancs parmi
ceux qui, ayant bien servi dans l'infanterie socialiste — celles
et ceux qui sont présents cet après-midi n'en donnent-ils pas
l'exemple ? (sourires) — devront céder la place aux caciques du
parti protégés contre le verdict populaire ? Combien parmi ceux
qui forment l'état-major socialiste et le Gouvernement sont assu-
rés d'être réélus sans un changement du mode de scrutin?
Je n'aurai pas la cruauté d'étaler leurs noms mais les observa-
teurs politiques les connaissent bien . Ainsi ces battus virtuels,
qui parfois ne sont pas les plus sympathiques à l'électorat,
auront eux-mêmes signé leur assurance tout risque ou leur assu-
rance vie en décidant de cette modification de survie.

M . Claude Estier . Et au R.P.R ., cela se passera comment?

M. Claude Labbé. Je vous demande d'imaginer un instant la
soirée électorale sur les chaînes de télévision . (Rires sur les
bancs des socialistes .) La tradition veut qu'on comptabilise les
élus et les battus . Il n'y aura plus de battus, messieurs de la
majorité. Tout le monde sera élu dans une sorte d'unanimité.
Mais les électrices et les électeurs ne s'y retrouveront plus du
tout parce qu'ils aiment voir le résultat de leur vote.

Nous n'attachons pas une valeur sacrée ou mythique au scrutin
d'arrondissement. Il est vrai que sous la IlI' République, qui a
été bien loin d'être exemplaire puisqu'elle nous a conduits,
entre autres, à la guerre de 1939-1945, ce scrutin radical n'a pas
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empêché les errements que l'on connaît . Mais Marc Lauriol
a eu raison de rappeler cette vérité première : le Président
d'alors — et l'honnête M . Albert Lebrun en demeure l'exemple —
inaugurait simplement les chrysanthèmes. Alors, appréciez la
différence !

M . Claude Estier . C'est toute la différence !

M . Claude Labbé . Non, nous n'avons pas la religion du scrutin
d'arrondissement, mais nous sommes attachés au scrutin majo-
ritaire, c'est-à-dire à celui qui forme et qui maintient de vraies
majorités . Nous n'en connaissons pas de meilleur et si vous nous
en aviez proposé un, nous l'aurions vraisemhlement adopté.

En revanche, notre hostilité à la proportionnelle est intran-
sigeante . Ce type de scrutin ne peut dégager que des majorités
de coalition . Il faut des majorités de cohérence . Le vote majo-
ritaire rassemble et parfois même contraint au rassemblement.
Vous en êtes d'ailleurs typiquement l'exemple . car si le parti
socialiste aujourd'hui rassemblé forme un groupe uni, qu'en
sera-t-il demain? C'est le scrutin majoritaire qui vous a contraints
à cette unité . Peut-être les amis de M . Rocatd ou d'autres du côté
du M.R.G. voudront-ils, demain, constituer leur propre groupe
par le jeu et la vertu de la loi proportionnelle.

Ainsi, mes chefs collègues, le vote majoritaire rassemble tandis
que la proportionnelle a proportionnalise >, c'est-à-dire divise.
Je poserais volontiers une question à M . Fabius, s'il était ici :
comment peut-on se prétendre moderne et rassembleur en pro-
posant un système du passé qui a fait ses preuves dans le plus
mauvais sens sous la IV` République et un mécanisme qui porte
en lui-même un facteur de division ?

Nous vivons depuis près de vingt-sept ans sous le règne du fait
majoritaire. ..

M . Claude Estier . C'est trop

M. Claude Labbé . . . . que nous avons introduit pour la première
fois dans notre pays, nous les élus de 1958, sur les décombres
de la IV" République.

M. le président. Je vous prie de m'excuser, monsieur Labbé,
mais l'article 54, alinéa 3, du règlement, que vous connaissez
mieux que moi, prévoit cinq minutes pour les explications de
vote . Or vous en êtes à dix-sept minutes !

M. Claude Labbé. Les explications de vote ne durent-elles pas
quinze minutes ?

M . Guy Ducoloné. Pour une motion de censure !

M . le président . Mais elles ne durent que cinq minutes pour
un projet de loi.

M. Claude Labbé . Monsieur le président, M . Ilory ayant pré-
senté tout à l'heure une véritable explication de vote, j'ai trouvé
l'exception excellente et l'intervention intéressante . Or il n'a
pas la qualité de président de groupe . Permettez-moi donc de
continuer et de conclure, car il me semble qu'un président de
groupe peut s'exprimer parfois au-delà des strictes limites régle-
mentaires lorsque les circonstances le justifient . (Murmures sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président. Monsieur Labbé, vous avez dépassé de plus de
trois fois la limite réglementaire . Si vous voulez bien vous diriger
vers votre conclusion . ..

M . Claude Labbé . Ne me faites pas dire, monsieur le président,
que mes propos semblent vous gêner et que vous souhaitez que
je les raccourcisse ! (Protestations sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. le président . Absolument pas ! Je suis là pour faire appli-
quer le règlement avec souplesse, mais sans l axisme.

M . Claude Labbé. Très bien ! Je ne suis pas personnellement
partisan du laxisme.

Nous vivons, disais-je, sous le règne du fait majoritaire que
nous avons introduit pour la première fois clans notre pays.
Seul ce fait majoritaire permet l'alternance . Sans lui, elle n'est
qu'un vain mot . D'ailleurs, vous avez largement usé et abusé
du fait majoritaire . Vous ne l'avez pas utilisé pour le bien de
la France, mais — reconnaissez-le — c'est une chance qui vous a
été offerte sans restrictions en 1981.

N'est-il pas profondément choquant de constater que vous
tentez de nous priver d'une chance équivalente ? Vous franchirez
certainement une fois de plus les obstacles dressés par l 'opposi-
tion à l'Assemblée nationale et au Sénat.

M. Claude Estier. Eh oui !

M. Claude Labbé. Paradoxalement . et cela ne semble guère
vous gêner, vous le devrez à cette majorité absolue du groupe
socialiste à l'Assemblée nationale . entièrement due a l'effet
du scrutin majoritaire . Vous le devrez à cette Constitution qui
est votre deuxième cible et qui, demain, sera menacée ainsi que
les institutions qui en découlent.

Il suffit de se référer aux propos de M . Jospin, qui ne sont
pas innocents, La réforme du mode de scrutin peut donner
de la souplesse à l'édifice institutionnel >, déclare-t-il . Je ne
connais pas l'existence du «béton souple» mais je s .us que,
sans structures solides, sans un véritable corset — selon l'expres-
sion du général de Gaulle — les constructions s'effondrent.

Je voudrais pour terminer vous donner l'assurance que, mime
si rien ne vient fléchir vos intentions, nous ne sommes pas trop
inquiets sur nos chances en 1986 . Aux critères de rejet reeensés
dans l'opinion française, le vote de votre loi va en ajouter un
supplémentaire . ..

M. Claude Estier . Eh bien, soyez satisfait !

M . Claude Labbé . . . .la manoeuvre électorale qui consiste à
a confisquer au peuple la maîtrise de son destin » . Applaudissez !
Cette citation est de François Mitterrand, et je pense que nous
pouvons y adhérer tous.

M . Claude Estier . Très bien !

M. Claude Labbé . La volonté d'un grand, d'un profond chan-
gement est si forte dans le pays que rien ne pourra vraiment
l'empêcher. Vous porterez une responsabilité un peu plus lourde,
c'est tout.

M . Claude Estier. Il n'y a pas de quoi fouetter un chat

M . Claude Labbé . Votre expérience a échoué, laissez honnête-
tement la place . Et dans le débat, vrai ou faux, qui concerne
la possibilité de gouverner en 1986 — je n'emploie pas d'autre
expression — ne cherchez pas à frustrer le peuple de sa volonté.
Bien sûr, le Président de la République — enfin interr ogé sur
une question qui le concerne au premier chef — déclare qu'il
la respectera . Comment oserait-il aujourd'hui prétendre le
contraire ?

Vous avez voulu changer le mode de scrutin, changer la
règle du jeu . Cela vous contraindra d'autant plus demain à
vous incliner devant un résultat obtenu selon les nonnes que
vous aurez vous-même définies . Nous saurons vous le rappeler
le moment venu, en laissant peser de tout son poids celte loi
de la proportionnelle que vous avez appliquée avec rigueur,
par exemple, dans le fonctionnement de notre assemblée . Il ne
faudra pas longtemps aux Français pour s'imposer une disci-
pline qui leur permettra de déjouer ce piège électoral . C'est
l'unité de l'opposition qui reste le moteur de notre réussite.
Proportionnelle ou pas, votre défaite s'inscrit à l'horizon de
1986 . Vous aurez livré un combat d'arrière-garde . Nous aurons
tracé les voies de l'avenir, c'est-à-dire, du changement, du grand
changement ...

M . Claude Estier. Que vous ôtes drôle, monsieur Labbé

M . Claude Labbé . . . . y compris celui de votre loi de circons-
tance. C'est peu dire que le groupe du rassemblement pour la
République votera contre votre projet : il s'y opposera avec
fermeté ! (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour ln démocratie française .)

Je vous remercie, monsieur le président, de votre libéralisme.

M . Claude Estier . Cc-la en valait la peine !

M. le président. La parole est à M. Georges Sarre.

M . Georges Sarre . Monsieur le président, monsieur le ministre,
nies chers collègues, le groupe socialiste votera ce p rojet de
loi instituant la proportionnelle départementale, non seulement
parce qu'elle correspond à nos engagements, mais parce qu'elle
met fin à une situation injuste.

M . René Rouquet . Très bien!

M . Georges Sarre . Ce qui ne pouvait plus durer avec le scru-
tin majoritaire, c'était l'inégalité des circonscriptions, la défor-
mation de la représentation, la transformation des élus de la
nation en a arrondissementiers » accaparés par leur circons-
cription.

Ce mode de scrutin — je le crois — concourait à l'affaiblis-
sement du pouvoir législatif . Avec les autres mécanismes cons-
titutionnels de 1958, il participait au parlementarisme rationa-
lisé, et comportait sa logique . Mais l'élection du Président de
la République au suffrage universel a fait apparaître ce scrutin
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et ses conséquences tout à fait insupportables pour la vie poli-
tique et l'activité parlementaire . Il est temps de tirer les consé-
quences du fait majeur que constitue la présidentialisation des
institutions . Ce nouveau mode de scrutin y . contribue.

Il apporte la justice . Mirabeau le disait déjà, rappelant que,
comme les cartes géographiques, les assemblées représentatives
doivent avoir toujours les mêmes proportions que l'original.

Il remet au premier plan les exigences de l'intérêt public.
Les élus de la nation, ayant moins les yeux fixés sur les
influences locales, s'en trouveront plus indépendants pour rem-
plir leur tâche de législateur et se consacrer aux grands débats
qui concernent l'avenir du pays.

Et le cadre choisi, c'est-à-dire le département, fait justice
de cette allégation selon laquelle le député serait coupé de ses
électeurs, des contacts avec la population . Nous connaissons suf-
fisamment les réalités locales pour savoir que les députés ne
risquent pas de perdre ce lien . S'il y avait un péril, ce serait
plutôt d'être trop sollicité que privé de contacts !

La proportionnelle . en troisième lieu, comporte les avantages
de la simplicité d'un vote à un seul tour, et de l'efficacité.

Enfin, le débat a amplement montré qu'on ne pouvait pas
instruire contre la proportionnelle le procès de l'instabilité.
N'imputons pas aux règles électorales ce qui relève des choix
politiques . Et n'oublions pas que l'évolution des institutions
depuis 1962 a conféré à l'exécutif une stabilité, une autorité,
un pouvoir jamais connus depuis longtemps et que, à coup sûr,
la modification du mode de scrutin ne saurait entamer. De ce
point de vue, la France restera, parmi les grandes puissances
démocratiques, l'une de celles ou l'exécutif est le plus fort, où
le stabilité est la plus grande.

Pas de faux procès donc . C ' est l'équité d'un mode de scrutin
qui est en cause . C'est sa transparence aussi . Et si cette transpa-
rence fait apparaître dans l'opposition des divergences et des
différences, des rivalités et des rivaux, au moins les Français
seront-ils à même de luger ; en tout cas, ils seront éclairés et
avertis.

En votant ce projet, nous ferons oeuvre de justice et d'effica-
cité . Voilà pourquoi le groupe socialiste votera ce texte dans un
même mouvement, à l'unanimité . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M . le président. La parole est à M . Odru.

M. Louis Odru. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mesdames, messieurs, tout au long du débat, nous avons entendu
les orateurs de la droite- et M Labbé encore il y a quelques
instants, s'accrocher au scrutin majoritaire . scrutin historique-
ment condamné par l'essor démocratique qu'exige le développe-
ment de notre société . Les députés communistes, pour leur part,
ont réaffirmé leur attachement au scrutin proportionnel, seul
respectueux de la volonté des électeurs.

Hier et aujourd'hui, discutant du projet gouvernemental, nous
avons dit les critiques que nous lui portons . Nous convenons que
la réforme proposée aboutira à un scrutin plus juste que le
système actuel . Mais une proportionnelle dans laquelle est intro-
duite une logique majoritaire n'est pas équitable.

Ce système serait, nous dit-on, justifié par la nécessité de voir
émerger des urnes une majorité . Or, contrairement à ce que
certains de nos collègues ont dit, nous pensons que l ' électeur
choisit une politique et que son choix doit être intégralement et
scrupuleusement respecté . C'est pourquoi nous avons proposé la
suppression du seuil de représentation et la répartition des
restes au plan national, à défaut au plan récional Nous n ' avons
pas été entendus et nous le regrettons, car la démocratie y
aurait gagné et la vie politique s'en serait incontestablement
trouvée vivifiée et moralisée

Constatant les insuffisances du projet de lot . tout en mesurant
ses avancées par rapport au système actuel, les députés commu-
nistes s ' ah ;t ;cndront ( Appl(„dissenten(s sur les bancs des com-
iu'aisfes .)

M. le président . La parole est à m . Jean Brocard

M. Jean Brocard . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, je ne veux pas reprendre tout ce qui a
été dit et fort bien dit depuis mardi dans cette enceinte, de part
et d'autre d'ailleurs . Je me contenterai, au nom du groupe
U . D . F . . de constater que ce projet de loi est tin texte de circons-
tance qui, finalement, ne satisfait personne, sur aucun banc de
cette assemblée . Les explications de vote que je viens d'entendre
ne font que confirmer cette affirmation .

Cette loi est contraire aux lois de décentralisation parce
qu'elle éloigne les députés de leur corps électoral.

M . Parfait Jans. Vous n'avez rien compris!

M . Jean Brocard. Cette loi n'est pas claire car, en fin de
compte, on ne sait plus pour qui l'on vote ; l'électrice ou l'élec-
teur ne saura plus qui sera élu sur une liste.

M . Claude Estier. Vous prenez vraiment les électeurs pour des
imbéciles !

M. Jean Brocard . Cette loi n'est pas efficace, elle est loin
d'être simple et elle n'est pas non plus équitable. Enfin, elle
entrainera des conséquences fort graves pour le bon fonction-
nement des institutions parlementaires.

Au Premier ministre et au ministre de l'intérieur et de la
décentralisation qui, au cours de ce débat, ont demandé aux
groupes de l'opposition de présenter des contrepropositions, je
répondrai tout simplement que ce n'était ni le lieu ni le moment.
Mais j'assure mes collègues socialistes, dont bon nombre ne
siégeront plus sur ces bancs au mois d'avril 1986, que nous leur
présenterons alors un projet de loi solide, clair et efficace.
Devant la majorité nouvelle qui le présentera, ils seront obligés
de reconnaitre que ce nouveau texte sera totalement différent
de la loi de circonstance qui nous est soumise aujourd 'hui.

Dans ces conditions, le groupe U.D.F. votera contre le projet
de loi . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démo-
cratie française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
répondrai brièvement aux différents intervenants.

Tout d'abord, je remercie M . Sarre qui, au nom du groupe
socialiste, a indiqué que celui-ci voterait le texte tel qu'il a été
modifié par des amendements apportant des précisions utiles et
bien que d'autres n'aient pas été retenus, comme certains le
souhaitaient . Mais des aménagements pourront être ultérieure-
ment apportés soit par voie législative, soit par voie réglemen-
taire.

Proportionnaliste, M. Hory regrette que le Gouvernement ne
soit pas allé plus loin dans la voie de la proportionnelle en
adoptant tel ou tel dispositif qui permettait en effet d'aller
plus loin, mais au prix de risques constitutionnels et de
complexités incontestables.

Comme à M . Odru qui faisait une observation du même ordre
— même si elle partait de considérations générales et parti-
culières forcément différentes — j'ai envie de lui répondre :
* Soit, vous êtes pour la proportionnelle et vous trouvez que
nous n'allons pas assez loin, mais réfléchissez un seul instant à
ce qui va se passer. Supposez que la représentation proportion-
nelle ait été appliquée pour les élections législatives de 1981
et qu'une réforme importante vous soit aujourd'hui soumise,
celle-ci ne pourrait pas être votée sans l'apport de toutes les
voix de tous les députés de gauche, élus dans la foulée de
l'élection du Président François Mitterrand . s

Il s'ensuit que, par votre attitude de réserve, d'abstention,
mesdames, messieurs les députés radicaux de gauche et commu-
nistes, vous conduisez les députés socialistes à appliquer eux-
mêmes — je dirai presque à leur corps défendant — la logique
majoritaire, pour pouvoir, afin d'appliquer jusqu'au bout un
programme arrêté en commun . progresser dans la voie de la
proportionnelle . Car si vous étiez aujourd'hui représentés de
façon un peu plus équitable et que vous continuiez à vous
abstenir . il ne serait pas possible de restaurer la proportionnelle.
(Apptmtritssr'ntrnts sur les h .vu's des socialistes .)

M . Parfait Jans . Cette proportionnelle aurait été meilleure car
vous auriez tenu compte de notre avis!

M . Jacques Dominati . Argument spécieux !

M . Claude Labbé. Spécieux et spécial!

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Elle
aurait peut-être été meilleure à vus yeux. , monsieur .tans, jus-
qu'à un certain point, mais seulement à partir d'un certain
niveau.

M . Parfait Jans. A partir de votre point de vue!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Vous
laissez le soin au Troupe socialiste de restaurer une représenta-
tion proportionnelle qu'il croit juste, alors que, chacun le sait,
dans l'état actuel des choses, c'est lui qui aurait le plus de rai-

1 sons de la récuser . Dans l'avenir. on pourra juger le sens de la
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responsabilité politique, du respect des engagements, des contrats
politiques dont aura fait preuve le groupe, que j 'ai eu l'honneur
de présider pendant des années, en votant seul une réforme en
faveur de laquelle nombreux étaient ceux qui s ' étaient engagés,
il y a quatre ans.

M. Brocard, au nom du groupe U .D .F., a eu l'humour extrême
de dire que ce n'était ni le lieu, ni le moment de réformer le
mode de scrutin 1 (Rires sur les bancs des socialistes .)

Que ce ne soit pas le lieu, c'est assez difficile à démontrer!
D'ailleurs il ne s'y est pas risqué! (Même mouvement.)

Que ce ne soit pas le moment, j'imagine que cette affirma-
tion signifie pour lui et pour ses amis que c'était trop tard
puisqu'ils ne sont plus majoritaires à l'Assemblée . Mais il a
annoncé que ce moment viendrait.

M. Jean Brocard . Oui, assurément !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Pen-
dant tant d'années, j'ai entendu M . Brocard ou certains des
gouvernements qu'il soutenait dans cette assemblée annoncer
que demain on raserait gratis, que je comprends qu'il pour-
suive dans le niëme style.

M . Claude Labbé . Avec vous, on n'est jamais rasé !

M . Georges Tranchant . Et ce n'est jamais gratis !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Nous
pensons que c'était vraiment le lieu et le moment. La démons-
tration de M. Brocard ayant été courte, vous comprendrez que
ma réponse le soit aussi.

En revanche, l'intervention de M . Labbé mérite des réponses
précises sur certains points.

Il a mêlé les analyses, dont il est maître et qui découlent
des choix de son parti, et des affirmations de fait que j'ai le
grand regret de devoir démentir formellement parce que le
débat politique ne doit pas reposer sur des informations
inexactes, surtout lorsqu'elles sont formulées dans une enceinte
qui certes n'est pas remplie mais qui trouve des échos à l'exté-
rieur.

M. Georges Tranchant . Nous l'espérons !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Parlant
de la proportionnelle, vous avez cru pouvoir dire, monsieur
Labbé, que nous l'avions appliquée dans cette assemblée avec
rigueur.

M. Claude Labbé . Vous l'avez même étendue aux questions
d'actualité, oui ou non ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Mon-
sieur Labbé, je vais vous répondre : ou bien vous avez oublié,
ou bien vous cherchez à faire croire . ..

M. Claude Labbé. Ne dites pas que ce que je dis est faux !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Comme
vous avez parlé dix-sept minutes, soit presque trois fois plus que
le temps prévu par un règlement que vous avez voté, j'espérais
que vous me laisseriez parler sans m'interrompre.

M . Claude Labbé. Considérez que c'est important !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Mon-
sieur Labbé, ou bien vous avez oublié ou bien — et vos inter-
ruptions me le font soupçonner — vous cherchez à masquer
que c'est le règlement de l'Assemblée, dont vous êtes l'un des
auteurs, qui impose la proportionnelle pour la répartition des
sièges dans les commissions.

M . Claude Labbé . Pas e qui impose : Qui permet !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Qui
impose !

C'est le même règlement que vous avez élaboré, voté et que
vous avez soumis au Conseil constitutionnel, qui impose la pro-
portionnelle pour la composition du bureau de l'Assemblée.

M. Georges Tranchant. S'il n'y avait eu que vous, nous ne
siégerions plus dans les commissions aujourd'hui !

M. le ministre de l'intér' eur et de la décentralisation. C'est
donc le règlement de l'assemblée nue vous avez voté qui impose
la proportionnelle pour la composition des commissions et du
bureau . Je ne suis pas contre.

Je comprends que cela vous gêne que je rappelle ces vérités
parce que vous avez cherché à faire croire que c'était nous qui
avions imposé la proportionnelle . Mais si la proportionnelle
s'applique de façon obligatoire, c'est parce que vous l'avez
instaurée !

*

M. Claude Labbé. Et pour les questions d'actualité ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Je ne
vous épargnerai sur aucun point! Je continue.

N'oublions pas que, au début de la législature, nous vous
avions proposé une répartition proportionnelle des présidences
de commissions . C'est vous qui les avez refusées.

M . Claude Estier. Absolument !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. En ce
qui concerne les questions d'actualité, c'est nous qui avons
renoncé à appliquer la répartition proportionnelle du temps
de parole en accordant aux groupes de l'opposition un temps
largement supérieur à celui que leur aurait précisément donné
la répartition proportionnelle.

M. Claude Labbé . Auparavant, ce temps était égal pour les
quatre groupes !

M. le mi . . . tre de l'intérieur et de la décentralisation. Ces trois
exemples suffisent — mais je pourrais en citer d'autres — à
établir que M. Labbé, en faisant accroire que nous avions cher-
ché à imposer de façon rigoureuse la proportionnelle dans le
fonctionnemert de cette assemblée, ne décrivait pas tout à fait
exactement la réalité juridique et politique.

Ensuite, on ne peut pas laisser dire qu 'un mode de scrutin
comme la proportionnelle pourrait inverser le résultat des élec-
tions . En revanche, il est possible que le scrutin majoritaire
et uninominal inverse le résultat des élections. Cela s'est vu,
et pas seulement aux Etats-Unis où un Président a été élu alors
qu'il n'avait pas obtenu la majorité dans le pays ; cela s'est vu
aussi en France.

M . Claude Estier . En 1978.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . En effet !
En 1978, le scrutin majoritaire a entraîné une inversion des
résultats électoraux : alors que les Français avaient voté en mino-
rité pour la droite, il y avait ici une majorité de députés de
droite.

Donc, monsieur Labbé, un mode de scrutin peut très bien
inverser le résultat des élections par rapport aux votes expri-
més : c'est le scrutin majoritaire . Mais, si l'on peut faire beau-
coup de reproches au scrutin proportionnel, il en est un que
l'on ne peut pas lui opposer : en aucun cris, en aucune circons-
tance, en aucune hypothèse il ne peut provoquer une inversion
des résultats des élections. Et il est le seul !

C'est un des arguments les plus forts et c'est sans doute la
raison pour laquelle M. Labbé a cherché à tromper l'opinion
en jetant le discrédit sur ce mode de scrutin et en lui imputant
un effet qu'il ne peut avoir en aucun cas.

Enfin, M . Labbé a cru pouvoir affirmer qu'en instaurant la pro-
portionnelle on allait priver les Français du droit de connaître
le programme qui serait suivi . Les bras m'en tombent ! S 'il y a
en France des formations politiques qui ont toujours renoncé à
définir des programmes électoraux, ou bien y ont renoncé ulté-
rieurement, ce sont bien les vôtres ! Les Français ont pu consta-
ter il y a seulement quelques jours que votre prétendue plate-
forme commune de gouvernement ne tenait qu'en quelques lignes.
D'ailleurs, l'un des vôtres a immédiatement déclaré qu'elle ne le
liait pas et qu'elle semblait fort peu considérable.

Qu'est-ce qui vous permet de prétend, que le scrutin propor-
tionnel retirerait aux Français le droit de connaitre le programme
qui sera suivi ? C'est exactement le contraire ! De plus, cette
affirmation est en contradiction avec l'argument selon lequel le
scrutin proportionnel serait favorable aux partis.

M. Claude Labbé . Dans le cas d'une coalition !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il est
évident que les grandes organisations politiques, responsables
devant tout le pays de l'établissement de leurs listes électorales,
les présenteront sur la base d'un programme . Il est donc impos-
sible d'affirmer une chose pareille.

Sur les autres argumentations dites et redites pendant tout
le débat, il est inutile que je revienne . Mais il était nécessaire
d'apporter une contradiction nette aux contrevérités que M . Labbé
a assenées devant l'Assemblée dans son explication de vote.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste et par le groupe du ras-
semblement pour la République d'une demande de scrutin public.

19
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Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés 	 426
Majorité absolue	 214

Pour l ' adoption	 274
Contre	 152

L'Assemblée nationale a adopté.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze, est reprise à
dix-sept heures trente .)

M. le président . La séance est reprise.

— 4 --

MODE D'ELECTION DES DEPUTES

Discussion, après déclaration d'urgence,
d ' un projet de loi organique.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi organique modifiant le
code électoral et relatif à l'élection des députés (n"' 2602, 2620).

La parole est à M. Bonnemaison, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Monsieur le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, mesdames, messieurs,
le régime électoral des assemblées parlementaires est, aux termes
de l'article 34 de la Constitution, fixé par la loi. La révision
du mode de scrutin proposée par le Gouvernement, tendant à
instituer l'élection des députés à la représentation proportion-
nelle, fait donc l'objet du projet de loi n" 2601 relatif à l'élec-
tion des députés.

Toutefois, les règles relatives au nombre des députés et au
mode de remplacement de ceux dont le siège deviendrait vacant
font l'objet d'une loi organique, conformément aux dispositions
de l'article 25 de la Constitution.

Un bref historique, mes chers collègues, n'est pas sans intérêt.
Je me réfère bien sûr au seul nombre de députés de métro-
pole, ce qui se justifie par le fait qu'il fut une époque, sous la
1V' République et au début de la V', où les possessions fran-
çaises d'outre-mer envoyaient à l'Assemblée nationale entre
cinquante et quatre-vingt dix représentants . La chambre des
députés de la IlI' République a vu son effectif évoluer entre
560 et 610 députés pour la période 1885-1939. L'effectif de
l'Assemblée nationale de la IV' République était de 544 députés,
pour un pays dont la population avoisinait quarante millions
d'habitants.

La V' République, depuis sa naissance, est passée de 465
députés à 474. La proposition gouvernementale porte ce nombre
à 555 élus en métropole . L'Assemblée nationale aura donc un
nombre de députés supérieur à l'effectif actuel mais sensible-
ment voisin de ceux de la III' et de la IV' République.

Comme je vous le précisais précédemment, cette augmentation
résulte des modalités de mise en oeuvre du mode de scrutin
choisi — augmentation indispensable si l'on veut permettre
à chaque département de bénéficier d'une représentation pro-
portionnelle à sa population — le principe retenu étant celui
de l ' attribution d'un siège par tranche de 108 000 habitants.
En outre, les départements les moins peuplés seront assurés
d'une représentation suffisante à l'Assemblée nationale, puisque
chacun sera doté d'au moins deux sièges. Quant au nombre
des députés représentant les départements d'outre-mer, il passera
de onze à seize.
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Au niveau européen, si nous nous comparons à nos voisins
de même importance démographique, la France, avec 571 députés,
plus 6 députés qui représenteront les territoires d'outre-mer
et Mayotte, se rapprochera de la Grande-Bretagne, où la Chambre
des communes compte 635 membres, ou de l'Italie et de ses
630 députés.

Le projet de loi organique tend par ailleurs à tirer les
conséquences de l'introduction du scrutin de liste pour régler
le problème des vacances de sièges . Il prévoit à cet effet
que les sièges devenus vacants seront pourv e - par les suivants
d- système traditionnel en cas 'l scrutin de liste . Le
cas oe saint-Pierre-et-Miquelon, en i etat de la législation, obéira
aux modalités antérieurement en vigueur. Il y aura donc lieu,
dans cet archipel, de procéder à l'élection d'un suppléant.

Je le rappelle, les dispositions relatives à l'élection des
députés des territoires d'outre-mer ne sent pas incluses dans
le code électoral . C'est pourquoi ont été déposés par ailleurs
deux projets de loi concernant les territoires d'outre-mer et
Mayotte et ayant notamment pour objet d'étendre à ceux
d'entre eux qui élisent plus d'un député le mode de scrutin
proportionnel . Ces deux projets, n"' 2616 et 2617, sont déjà
déposés sur le bureau de notre Assemblée.

Mesdames et messieurs, la commission des lois vous pro-
pose d'adopter le projet de loi qui vous est soumis, modifié
par les amendements qu'elle a votés . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . Pierre Joxe, ministre de l'intérieur et de le décentralisation.
Mesdames et messieurs les députés, je vous ai longuement pré-
senté avant-hier la philosophie des projets de loi 2601 et
2602 . Je ne pense donc pas avoir besoin de m'exprimer très
longtemps au moment où il m'incombe de vous présenter le
projet de loi organique n' 2602, qui est le corollaire du projet
de loi précédent.

Ce projet prend acte, en portant à 571 l'effectit global des
députés élus dans les départements, de la modification de l'arti-
cle L.125 du code électoral que votre assemblée a déjà
approuvée.

Cet effectif, comme M . le rapporteur vient de l'indiquer, n'a
rien de déraisonnable . La Chambre des députés au . ' it de la
III' République comprenait un effectif plus nombreux, propor-
tionnellement à la population de la France, et toute l'histoire
de nos institutions fournit de tels exemples. Je citerai, en fonc-
tion de la population française, les effectifs de la Chembre des
députés, lorsqu'elle s'appelait ainsi, puis de l'Assemblée natio-
nale : en 1876 — j'arrondis les chiffres — elle comprenait un
député pour 70 000 habitants ; en 1914, un pour 67 000 ; en 1936,
un pour 70 000 : en 1946, un pour 74 000 et, en 1958, un pour
93 000.

Tous ces chiffres sont inférieurs à celui auquel aboutira la
réforme que nous vous proposons, soit un député pour
108000 habitants . C'est donc le taux de représentation le
plus faible qu'on ait jamais connu en France au moment de
l'instauration d'un système électoral.

Au-delà de cet élément circonstanciel, le Gouvernement a
cherché à rédiger un texte durable . Je crois qu'il y est parvenu
dans des conditions telles qu'à l'avenir il n'y aura plus besoin
de modifier les dispositions du code électoral . Simplement, des
ajustements tenant compte de l'évolution démographique pour-
ront être faits.

Les dispositions organiques incluses dans le titre II du livre I"
du code électoral ont été conçues à l'usage exclusif du mode
de scrutin uninominal majoritaire . Aucune de ces dispositions
n'est abrogée, sinon celle de l'article L. O . 132, relative à l'incom-
patibilité entre un mandat de maire d'arrondissement parisien
et un mandat parlementaire, rendue implicitement caduque par
la loi de 1976 relative au statut de Paris.

En revanche, des dispositions supplémentaires sont introduites,
qui sont rendues nécessaires par l'introduction du scrutin de
liste départemental et proportionnel . Ces dispositions instaurent
le système, traditionnel dans ce mode de scrutin, du remplace-
ment par le suivant de liste en cas de vacance d'un siège pour
quelque cause que ce soit . De même, l'ancien article L. O . 178
relatif aux élections partielles est aménagé dans les conditions
que j'ai exposées avant-hier.

Scrutin majoritaire à un ou deux tours, uninominal ou pluri-
nominal, scrutin proportionnel de liste : le texte de réforme
qui vous est proposé peut s'adapter à tous les modes de scru-
tin connus en France . Il répond donc complètement à l'esprit
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de la Constitution . Puisque le régime électoral des assemblées
est fixé par la loi ordinaire, le projet de loi organique que nous
examinons n'a pas à préjuger le mode de scrutin lui-même que
vous venez de modifier en adoptant le projet de loi précédent.

Je pense que c'est pour cette raison de droit . incontestable,
que l'exception d'irrecevabilité et la question préalable qui
avaient été déposées par l'opposition ont été retirées . En effet.
on ne peut trouver aucun fondement à ces objections consti-
tutionnelles . Dans ces conditions, je suppose que le projet de
loi organique dont nous abordons maintenant l'examen pourra
être adopté sale d i fficulté par vot re assemblée . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M. le président . Dans la discussion générale . la parole est
à M . Dominati.

M . Jacques Dominati . Le texte ui nous est proposé repose
apparemment sur un principe Ires simple, celui de l'attribu-
tion d'un siège par tranche de 10? 000 habitants,

Pourquoi 108 000 . et non 100 000, 110 000, ou 120 0000? Peu
importe, si c'est toujours 108 000 . allons-y pour 108 000 . C'est
un principe !

t'n député pour 108 000 habitants . 108 000 habitants pour un
député, c'est simple, c'est républicain, c'est merveilleux . Bravo
monsieur Joxe !

Appliquons donc votre merveilleux principe !
Pour le département de Paris, par exemple, l'équation donne

vingt et un députés . II y en avait trente et un . Mais peu importe,
une règle est une règle . D'un coup de baguette on en supprime
dix . Dix d'un coup !

C 'est simple, c'est républicain, c'est merveilleux.

M. Parfait Jans . C'est logique !

M. Jacques Dominati . .t'aimerais faire remarquer que, comme
par hasard, cette loi fait de Paris le seul département qui voit
le nombre de ses représentants diminuer à l'Assemblée nationale.

M. Parfait Jans. Parce qu'il était sur-représenté !

M. Jacques Dominati . Tout est en augmentation, Paris dimi-
nue!

Mais, enfin, ce n'est pas à un député de Paris de rappeler
le rôle historique de la capitale dans la vie de la nation ou
de faire valoir son rayonnement, tant il parait évident pour
chacun, ou de démontrer que, dans une loi qui souffre de tant
d'exceptions, s'il devait y en avoir une seule, elle aurait pu
être faite en faveur de la capitale.

II est vrai que les Parisiens auraient été étonnés d'un régime
d'exception qui, pour une fois, eût été à leur avantage

Ils retiendront du passage de François Mitterrand qu'il aura
été, de tous les Présidents de la République, celui qui aura
constamment cherché à diminuer l'influence de Paris.

Mais qu'un député de province vienne plutôt faire l'éloge et
la défense de Paris à ma place !

Pour ma part, je m'en tiendrai désormais à observer combien
cette règle d'un député pour 108000 habitants est impérieuse.

Le septième élu du Haut-Rhin, par exemple, correspond à
2 372 habitants . Le douzième député de la Seine-Maritime sera
élu, lui, pour 5 039 habitants ; le sixième élu de la Somme s en
vaudra s 4570. Ils seront ainsi une bonne trentaine, de quoi
constituer un groupe !

Mais pourquoi ergoter sur quelques exceptions? Le minist re
de l'intérieur, lui, a bien fait ses comptes . Il faut une limite,
aussi arbitraire soit-elle . Alors fions-nous à l'arbitraire du minis-
tre, et ne voyons pas des combinaisons là où il n'y a que du
calcul.

M. le ministre a des principes . Tenons-nous-en au principe,
et au principe seulement.

Donc, avec le principe, incompressible, d'un député pour
108 000 habitants, le Gouvernement a été conduit à une deuxième
règle : aucun département n'aura moins de deux députés.

Excellente règle : c'est celle qui est actuellement en vigueur
dans le scrutin majoritaire . Et j'y suis personnellement tout à
fait favorable . Elle n'a qu'un inconvénient, celui d'étre en
complète contradiction avec la première qui attribue un siège
pour 108 000 habitants . Selon qu'un département sera plus ou
moins peuplé, un député correspondra donc à 20000, 50 000 ou
100 000 habitants . Et ce ne sont pas là des exceptions.

Vos règles : ;ont tellement contradictoires qu'elles confinent
au ridicule, puisque - avec 571 députés et un député pour 108 000
habitants . on obtient une population électorale de 62 millions
de Français .
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N'avez-vous pas d'autres moyens de confondre le scrutin majo-
rilaire pour son injustice 1'

Vous avez beau jeu de vous prétendre attaché à la représen-
tation d'un département par au moins deux députés . C'est la
seule règle que vous conservez de l'ancien système, mais en la
modifiant à votre avantage.

Votre loi donne à chaque camp un élu, au minoritaire comme
au majoritaire, vous inventez le qui perd gagne .. parce que
vous savez que vous allez perdre.

Avec votre système, dans les départements les moins peuplés,
vous ôtez toute possibilité d'une représentation claire, sur le plan
national . puisque l ' élection de l'un sera contrebalancée par
l ' élection de son adversaire.

Si vous êtes attaché au cadre départemental . si vous êtes
attaché à la représentation d 'un département par au moins
deux députés . vous ignorez votre fabuleux principe, prétendu-
ment juste et proportionnel, d ' un député pour 108000 habitants.

Et je reviens à nia question de départ : pourquoi 108 000? Et
pour quoi pas 50 0011 ou 150 000

Pourquoi deux députés au minimum par département ? Pour-
quoi pas trois? Au moins le choix du département serait plus
clair.

Vous ne vous êtes pas embarrassé d'augmenter le nombre
des députés : vous l'avez fait avec facilité . Songez à tous vos
camarades aujourd'hui dans l'angoisse. Allons, un petit effort
supplémentaire!

Tenez, je vais vous aider : prenez des tranches de 150 000 Nabi
tants et un minimum de trois députés par département : vous
pourrez ainsi éliminer d'aut r es représentants de Paris !

M . Georges Tranchant . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Christian Goux.

M . Christian Goux . Monsieur le ministre . mes chers collègues.
le projet de lui relatif a l'élection des députés, qui vient d'être
adopté en première lecture et qui modifie, par l'introduction
du scrutin de liste, le nombre de sièges par département . néces-
site - - M . le ministre vient de le dire — en vertu de l'article 25
de la Constitution, que lui soit joint un projet de loi organique
fixant notamment le nombre total de sièges pour l'ensemble
des départements.

Tel est, comme vient de le rappeler dans son rapport Gilbert
Bonnemaison . l'un des objets du projet de loi dont nous commen-
çons la discussion, projet qui prévoit par ailleurs les modalités
de remplacement aux sièges devenus vacants.

Si vous le permettez, je m 'en tiendrai, pour ma part, au
commentaire de la seule augmentation du nombre des parlemen-
taires de notre assemblée.

Pour avoir lu certaines affirmations abusivement qualifiées
de s vérités s dans un magazine ce week-end et entendu d'au-
tres commentaires tout aussi excessifs, je crois nécessaire, s'agis-
sant de la représentation nationale, de savoir préserver notre
rationalité et notre cohérence d'appréciation.

A ceux qui s'interrogent sur la nécessité de cette augmenta-
tion, je répondrai sans hésitation par l'affirmative, en m'empres-
sant d'ajouter que le nombre de 571 députés pour les départe-
ments qui nous est proposé n'a rien d'exorbitant, et je vais
m'en expliquer.

La nécessité d'augmenter la représentation de notre assem-
blée, je la vois, pour ma part, dans deux séries ue raisons qui
tiennent, d'une part, à des considérations d'ordre technique et,
d'autre part, à des considérations historiques, dues à la réalité
institutionnelle de notre pays et à sa comparaison avec d'autres
démocraties occidentales.

S'agissant des justifications d'ordre technique, quatre au moine
peuvent êt r e utilement évoquées. Ce sont l'accroissement de
la population, la logique même de la représentation propor-
tionnelle, le choix du système de la répartition des restes
à la plus forte moyenne et la nécessité d'assurer une représen-
tation minimale aux départements les moins peuplés.

L'accroissement de la population d'abord . Comme le rappelle
à juste titre notr e collègue Gilbert Bonnemaison dans son
rapport, en 1958, lors de l'établissement de la V' République,
la répartition des circonscriptions avait été faite sur la base
de 93 000 habitants par siège.

I .e projet de loi organique qui nous est aujourd'hui soumis
retient un système d'attribution automatique de sièges par
tranche de 108000 habitants, ce qui correspond à la moyenne
d'un siège pour 97000 habitants . Comme on le voit, la pro-
portion proposée demeure tout à fait raisonnable et est même
inférieure, en valeur relative, à celle retenue par le général
de Gaulle .
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Il aurait en effet abouti à un nombre moyen d'habitants par
député proche de 115000 . Outre le fait que quatre départements
ont une population qui n'atteint pas ce chiffre, le choix d'une
telle proportion aurait conduit à la détermination d ' un seuil
qui aurait rendu impossible le respect de la tradition républi-
caine qui veut que tout de'partenu'nt soit au moins représenté
par deux députés.

Il est pat' ailleurs incontestable qu ' un deuxième principe qui
a guidé le Gouvernement dans la rédaction de son projet de loi
a consisté' à ne réduire la représentation d'aucun département
à la seule exception de Paris qui connaissait -- je pense que
chacun ici voudra bien en convenir -- une disproportion par
trop importante entre sa population et le nombre de ses élus.

Tenir compte du fort accroissement de la population intervenu
depuis 1958 . permettre la représentation d ' un maximum de
sensihilités . contrebalancer les effets nécessairement réducteurs
de la répartition des restes à la plus forte moyenne et enfin
assurer une représentation minimale à tous les départements,
telles sont, nus chers collègues, les raisons d 'ordre technique
qui ont milité en faveur d ' un certain réajustement du nombre
des députés.

Mais il est d'autres raisons qui tiennent à l'histoire institution-
nelle de la France . aux exemples que nous fournissent les grands
pays voisins, voire à l'évolution comparée des effectifs de
l ' Assemblée nationale et du Sénat au cours de ce dernier quart
de siècle, qui confirment que cette augmentation, pour néces-
saire qu'elle soit, n'en demeure pas moins modérée.

L'histoire constitutionnelle de notre pays apporte la preuve
que la démocratie et le respect des libertés s'accompagnent d'une
représentat i on 'lalionale nombreuse.

En effet, depuis la Révolution . les régimes qui ont entendu
lui faire une place éminente ont connu des assemblées quanti-
tativement importantes . Que l'on songe aux 780 députés de
l'Assemblée législative ou de la Convention, aux 900 membres
de le Constituante de 1848, et aux 750 de l'Assemblée législative
instituée par elle . Et cela . dans une France qui comptait respec-
tivement 27 montions et 35 millions d'habitants.

On dira sans doute qu'il s'agit là de parlements monocaméraux,
mais la III' et la 1V' République, qui connaissaient un système
bicaméral . eur ent aussi des chambres basses nombreuses, rap-
po r tées à la population de l ' époque : jusqu ' à 610 députés en 1919
sans compter l 'outremer, pour :39 millions d'habitants, 544 pour
la France métropolitaine à la fin de la IV' République pour
43 millions d'habitants.

Au contraire . ce sont les régimes autoritaires qui ont entendu
limiter — par le nombre notamment --- l ' influence des repré-
sentants du peuple : moins de :300 députés sous le Premier
Empire . 261 dans la Constitution de février 1852.

Mes chers collègues, en vous proposant d'augmenter de 86 le
nombre des membres de l'Assemblée nationale, le Gouvernement
répare avant tout une injustice due à l'accroissement démogra-
phique d'un pays qui a gagné près de 13 millions d'habitants
en vingt-cinq ans . Mais il peut aussi s'honorer du pat ronage des
régimes les plus démocratiques qu'a connus la France.

Au delà même, donc, de la nécessité technique d'augmenter
le nombre des députés pour suivre l'évolution de la population,
une volonté démocratique impérieuse la justifierait à elle seule.

J'évoquerai enfin la dimension géographique de la question.

Le choix de l'aug .nentation s'explique plus encor e lorsqu'on
compare la situation de la France à celle des démocraties
occidentales -- comme l'a fait le rappo rteur -- et plus spéciale-
ment à celle de ses voisine européens de taille similaire : le
Royaume Uni avec 55.7 millions d'habitants compte 635 membres
à la Chambre des communes : l'Italie avec 56,75 millions d'habi-
tants compte 630 députés : l'Espagne . certes moins peaplee,
33.5 millions d'habitants . dispose cependant de 350 membres
au Congrès des députés.

On peul noter que des petits pays, comme les Pays-Bas ou la
Belgique . avec des populations oscillant entre 14 et 10 millions
d'habitants connaissent des chambres basses de 150 '%offre de
plus de 210 membres sans que cela paraisse scandaleux.

Le seul exemple inverse . comme vous le rappelait le rapporteur
de la commission des lois, reste la République fédérale d'Alle-
magne avec 61 .65 millions d'habitants et 496 députés au Bun-
destag.

Mais il faut ici rappeler qu'il s'agit d'un Etat fédéral et que
les Linder --- les Etats fédérés — disposent de leur propre
o rganisation constitutionnelle et, partant . d'un parlement apte
à élaborer de véritables lois dans le cadre du Land.

En effet, même si on l'oublie souvent, depuis 1958 . la France
a vu sa population .e ' aceroitre dans de tees fortes proportions.
Du fait notamment de l ' accroissement démographique et du
retou r des rapatr ies d ' Algérie . la population de notre pays
s'c+t accrue de 30 p . 100, passant en moins de trente ans de
43 million, d ' habitants à prés de 36 millions.

Il n ' est donc pas anormal que . prenant en compte cette
croissance deumeraphique, l'effectif des depemé, connaisse une
au>nteutali in . Encore faut il remarquer que cette prise en
compte n ' est qee partielle puisque, si l ' on avait pris pour ba,e
la proportion retenue en 1958 . on .m'ait abouti aujourd ' hui,
non pas à 571 . mai, à un létal proche de 621) députés.

La deuxii'nie raison tient a la logique mime de la propor-
tionnelle.

Indcpendanuuent de la detrrioralion du rapport entre le
nombre d 'habitantse et celui de leurs (lus su r venue depuis 1958
la logique ntén r de la proportionnelle impliquait un re'ajusle-
ment du nombre des députes.

En effet . qui dit proportionnelle signifie représentation auesi
juste et fidele que possible de l ' ensemble des familles politiques
qui composent not re pays . Pour que la rept'(sentation prupor-
tiunnlle puisse jouer, il faut qu ' elle puisse por ter - - c' est
évident

	

sur un minimum de sièges à pourvoir.

Le recours à la proportionnelle implique donc une représenta-
tion nationale plus étoffée que pour le scrutin majoritaire dont
l'objectif, nous le savons tous . vise moins à représenter la
population qu'à fournir une majorité compacte et docile à
l 'exécutif.

On objectera alors que le souci d 'obtenir une représentation
aussi parfaite que possible de l'ensemble des opinions aurait
dû conduire à écarter le seuil de 5 p . 100 des suffrages exprimés
prévu par le projet de loi.

Je ferai seulement deux observations : d'une part, comme
plusieurs de nos collègues l ' ont déjà fait remarquer, la barre
de 5 p . 100 ne s ' appliqt cra, en réalité, que dans un petit
nombre de départements : le Nord . Paris . pont-étre les Bouches-
du-Rhône : d'aut re part . le souci légitime de faire en sorte
que la plupart des nuances politiques soient représentées à
l'Assemblée ne doit pas conduire pour autant à un trop grand
ennetternient de la représentation.

Mais il est une autre raison qui justifie, mes chers cullegues,
un accroissement du nombre des députés . Celle-ci est moins
évidente que les autres, niais je pense qu ' on ne peut pou r
autant la passer sous silence . Elle tient au système de répar-
tition des restes qui a été choisi.

Il convenait, rappelons-le . de dégager un mode de scrutin
qui, tout à la fuis, permette une representation correcte des
principales composantes du corps électoral et ne soit pas
source d'instabilité.

Seule la proportionnelle est susceptible de répondre au
premier objectif . Restait la sauvegarde de la stabilité. Celle ci
n'est guère conciliable, nous le savons tous, avec le système
dit de répartition au plus fort reste . On sait en effet que ce
système privilégie les petites formations aux dépens des grands
partis.

C'est donc avec raison que le Gouvernement s'est or ienté.
pou r la répartition des restes . vers le système dit de la plus
forte moyenne auquel certains d ' entre nous — je pense à
nos collègues communistes — reprochent au contraire de favo-
riser les formations politiques les plus importantes.

L'augmentation du nombre des députés permet de concilier
ces deux préoccupations apparemment contradictoires.

En effet, à partir du moment où l'impératif de ta sauve-
garde de la stabilité conduisait à retenir le système de la
répartition des restes à la plus forte moyenne, le seul moyen
de permettre néanmoins - à chaque fois que cela est possible,
c ' est à-dire dans les grands départements - la représentation
des partis minoritaires consistait a accroiti'e l'effectif des élus.

L'augmentation du nombre des députés constitue ainsi un
correctif au choix de ia répartition des restes à la plus forte
moyenne.

Enfin — dernier argument déjà évoqué — l'augmentation
du nombre des députés permet d'assurer une représentation
minimale des départements les moins peuplés.

L( choix d'un système de représentation aussi juste que
la proportionnelle . associé à un effectif de députés inchangé,
n'aurait pas permis de représenter les départements les moins
peuplés .
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En additionnant tous ces parlementaires au niveau national,
on arrive à plus de 1 300 . Le même phénomène se rencontre aux
Etats-Unis qui en offrent un exemple encore plus patent : avec
234 millions d'habitants, la chambre des représentants ne com-
prend certes que 435 membres, mais si on additionne les membres
des législatures des Etats fédérés . le total s'élève à 5 500. Et
qu'on ne s'y trompe pas, dans un Ela( fédéral, les Etats fédères
ont une législation qui leur est propre . établie par de réels
parlements . ( ' es derniers ne suai pas comparables à des assem-
blées de collectivités territoriales d'un Etat unitaire, même
largement décentralisé, comme le seront demain nos conseils
régionaux.

Ainsi, la France . nome à l ' heure de la décentralisation . n'aura
toujours qu ' un seul Parlement . un seul législateur . et tout com-
mande qu 'elle soit logée à la nia nte enseigne que des pays
comme la Grande-Bretagne ou l ' Italie qui connaissent au deme u-
rant eux aussi une large décentralisation

A celte étape de l'analyse, our s chers collègues . vous ne devriez
étre que convaincus (le la nécessité de cette augmentation
raisonnable élu notnitre des députés . Kt pourtant . il reste une
dernière raison qui surprendra peut-etre quelques uns d ' entre
vous . notamment sur los bancs de l ' opposition . N'a-t-on pas
entendu recenlnit'nt que cet accroissement des effectifs de l ' As-
semblée viendrait rompre l ' équilibre entre le Sénat et l' .\ssenl-
blée nationale au sein du Congrès en renforçant par t r op celte
dernière'.'

C ' est oublier un peu vite que, depuis 1958 . le Sénat a vu le
nombre de ses membres croit : c avec régularité et sans que
cela suscitai des critiques aussi vives que le projet qui vous
est présenté aujourd'hui.

Et pourtant . de 1958 à 1983 . plusieurs lois organiques sont
venues modifier le nombre des membres de la Iliums Assemblée.

Je vous ferai remarquer que les li n s oruamqut , s relatives au
Sénat devant être adoptées dan : les mêmes ternies par les deux
Assemblées — article 46 ide la ( ' institution - - cela signifie que
plus d'une fois l ' accord a pu êtr e réalisé entre nos deux cham-
bres, alors nlénte . que leurs majorités respectives différaient.

Que l ' on songe à la loi organique de 1966 ou à celle, plus
récente . de 1983 . votée par le Sénat à l ' unanimité et qui a pure-
ment et simplement doublé le nombre des sénateu rs représen-
tant les Français de l ' etranger.

Faut-il enfin rappeler ici la forte augmentation du nombre
des sénateurs en 1976• puisque cette année-là une loi organique
en a créé trente-trois.

,Je m ' en suis volontairement tenu à la seule réalité . J'aurais
tout aussi bien pu évoquer certain projet de 1969 qui attrait
fait croitre les effectifs d'un Sénat remodelé, mais je ne le
ferai pas . préférant ne pas raviver des souvenirs peut-être
désagréables pour l ' opposition en rappelant ses divisions à ce
sujet-là.

Ainsi les effectifs sénatoriaux ont-ils augmenté de près de
18 p . 100 de 1958 à 1983. Eh bien nies chers collègues . en
portant à 571 le nombre des députés des départements vous
réalisez une augmentation du chiffre initial d'environ 20 p . 100.

C'est dire que ces progressions sont fort voisines et même.
en l'espece, c ' est l'Assemblée qui rattrape son retard sur le
Sénat.

Dès lors . loin de rompre le rapport qui avait été Institué
initialement au Congrès entre les deux Assemblées, le projet
qui vous est présenté va permettre au contraire de rétablir un
équilibre qui ai ait ide progressivement rompu au profit du
Sénat.

Ce projet de loi ut ' apparait ainsi conforme aux drspusitions
constitutionnelles.

Toutes les lois organiques sont, on le sait, soumises à un
contrôle préalable du Conseil constitutionnel . Ce dernier n'a
jamais cru devoir juger Inconstitutionnel un projet de toi orga-
nique modifiant le nombre tics députés ou des sénateurs . Il a.
à chaque fois . constaté que le texte . pris dans la forme exigée
par l'article 25. aljnca premier ,de la ( ' onsLlulion, et clans le
respect de la procédure prévue à l'article 46, n'était contraire
à aucune disposition de la l ' institution.

Jamais il n'a soulevé la question d'un quel(' .que équilibre
de represcntatiun au sein du Congrès. -lanl,ets il n'a évoqué
les modifications qu enirainerait l'augmentation élu nombre dos
députés à l'intérieur du collège charge d'élire les sénateurs,
dont je vous rappelle que sa composition releve de la loi ordi-
naire.
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Voilà, mes chers collègues, les arguments, me semble-t-il, rai-
sonnables, que je souhaitais développer devant vous . On a dit
que s les discours modifient les convictions, pas les votes ».
Alors, quelle que soit la pertinence de l'argumentation, je ne
me fais guère d ' illusions sur le sens clans lequel porteront les
votes de nos collègues de l'opposition tout à l ' heure.

Il nie restera néanmoins la satisfaction d'avoir pu, peut-être,
contribuer à faire évoluer I opinion ele quelques uns d ' entre eux
sur la nécessité d'une augmentation, au demeurant modérée, des
élus de la nation à cette , :semblée . 1 .1pp!urcrli .ssenu'nts sur les
hunes des social ist es .)

M . le président. La parole est à M. Tranchant.

M . Georges Tranchant . Monsieur le président, mua,ieur le
ministre, ore, cher ., c•ollegucs . il y a lieu de rappeler certains
éti'ncnuvils.

Le 10 ruai 1981 a été une date fatidique pour la France,
marquée par les nrculilcstations rte la Bastille ou les vainqueurs
du montent exprimaient leur joie en faisant flotter le drapeau
rouge et en entonnant l ' Internationale.

( 'e soir-là un cirage prrunniitoire abattait sur Paris, accen-
tuant le caractère dramatique <te la t r istesse ressentie par cr eux
pou r qui la Marseillaise et le drapeau tricolore restaient les
seuls symboles d ' une République qui tenait . par un malentendu,
ne basculeur vers le .surialisnx•.

M. Claude Estier . ( ' o n ' était pas par un malentendu, munsietu'
Tranchant !

M . Georges Tranchant. Ce soir-là, effectivement, c'était un
drame pour la France.

Les élections législatives au .scrutin ma .ltn•itatre de 1981
ont apporté•, dams la logique des institutions de la V' Répabliga',
uni' majorité absolue au parti socialiste qui bé'netic•iait Mors de
l' . état de grirer . ('e sucrés . ir combien préc•aur ! était l'abou•
tisse'ntent de la longue et tumultueuse carrtere d'un homme
politique qui n ' a toujours eu qu ' un grand dessein et qu ' un seul
prograntnle : celui de la promotion rie sa propre personne.

Pour servir cette s noble cause , il ne planquait pas de
moyens : grand orateur . doué d'un indéniable pouvoir de séduc-
tion . il maniait avec dextérité l'illusion et la mugie du verbe.
l ' absence de réelles convictions lui permettant de réaliser toutes
les alliances susceptibles de servir ses ambitions.

M . Parfait Jans . Vous parlez du général de Gaulle ou de qui,
en ce moment :'

M . le président . Monsieur Tranchant, M . le ministre souhaite
vous interrompre L'y autorisez-vous :'

M. Georges Tranchant . Hais bien sûr!

M. le président. La parole est à M . le ministre, avec l'auto-
risation de l'orateur.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . \Irtnstettr
Tranchant . il n'est pas d ' usage de mettre en cause le Président
de la iépublique devant le Parlement, pour une raison simple:
il n'a pas accès au Parlement . Selon une règle constitutionnelle
qui ne date d'ailleurs pas de 1958 . il peut seulement communiquer
avec lui par des messages écrits.

Un parlementaire petit être pris à parti dans l'hémicycle.
S ' il n 'est pas là . s ' il ne peut répondre . on peul toujours dire
que c'est sa faute . Le Pt ésident de la République, lui . n a pas
accès à l'henlicycle.

Si vous vouliez bien tenir compte de la règle que je viens de
rappeler polo' la suite de vot re intervention . cela m ' éviterait
d ' avoir à vous la rappeler une seconde fois.

M . Claude Estier . 'lies bien

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Tranchant.

M . Georges Tranchant. .1lnnstc'ur le ministre . vous venez de
dire qu ' il n ' était pas de règle de mettre en cause dam celle
assenllrlbe le Président (le la Iicpubltgne fuis-je tous tappeler
le débat du 5 octuhre 1969 . ou le député François Mitterrand
mettait en cause . et crnenu•nl . M . Valéry t hscard d ' Estaing,
aiurs Président de la licpubinluc . sur clos faits personnels . (Mar-
l ettres sur les battes des sneutieste .s .)

Si vous le souhaitez . je peux lire les ternies utilisés par
\1 . François Mitterrand vis ani s de M Valéry Gisca rd d'Es taing.
qui n 'était pas présent pour se défendre

Je n'au rais pas . moi . l'ufee d'agresser l'actuel Président ne la
République sur dus faits personnels . Je fais tut historique . .
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M . Claude Estier . De quelle année ,p arlez-vous ?

M. Georges Tranchant . C'était le 5 octobre 1979!

M . Claude Estier . Vous avez dit : 1969.

M . Georges Tranchant . Non, 1979 . C ' était un lapsus . Je peux
citer le Journal officiel '

De grâce monsieur le ministre ! Après ce que s'est permis
le député François Mitterrand à cette tribune, ne venez pas
nous donner des leçons lorsque nous faisons des remarques
sur le comportement du candidat François Mitterrand!

Je poursuis mon intervention.

N ' ayant pu réussir auprès de ceux qui s ' étaient donné pour
mission de servir la France, il décidait de les combattre en
rassemblant autour de lui, chaque fois que cela était possible,
les opposants de tous bords, quelles que soient les contradictions
fondamentales existant entre les uns et les autres.

C'est ainsi que l'actuel Président de la République réussit
à entrainer l'ensemble de la gauche non communiste à signer
un programme commun de gouvernement qui n'était rien de
moins que la collectivisation de la France.

Peu importe que la France tombât dans le collectivisme si
cela pouvait servir les ambitions de François Mitterrand et
des siens.

Rien ne manquait dans ce programme de lutte des classes
pour dresser le plus possible les Français les uns contre les
autres. Cela correspondait aux intérêts de celui qui était passé
maitre dans l'art de tirer le meilleur parti des divisions.

C'était l'époque où l'actuel ministre Mexandeau proposait
l'ouverture de .. Maisons de l'enfance • pour accueillir les
enfants de la naissance jusqu'à 6 ans.

Cette action, présentée aux électeurs comme un progrès social,
avait un tout autre but . Je cite M . Mexandeau : La petite
enfance est, jusqu'à six ans . un des temps décisifs de l'existence
de chaque individu . . . C'est à ce moment que sont prises certaines
habitudes de langage de formation de la pensée, de traits de
mentalité . .. C'est aussi à cet àge que la socialisation des enfants
peut être rendue plus facile . C'est pourquoi la petite enfance,
considérée en elle-même, sera l'objet d'une priorité absolue
pour un gouvernement de gauche . ..

L'idée d'appropriation du cerveau de nos enfants, dans le
plus pur style des systèmes totalitaires collectivistes, ne semble
pas gêner l ' auteur du ('oup d'Etat per niauent lorsqu ' il se
battait au nom de la liberté et de la démocratie contre la
prétendue dictature du général de Gaulle et des institutions
de la V' République.

L'actuel chef de l'Etat . curieusement, semble s'être parfaite-
ment accommodé des institutions qu'il avait combattues avec
virulence pendant vingt trois ans.

Force est de constater que les institutions de la V' République,
qui étaient exécrables lorsque d'autres étaient à leur tête, sont
aujour d'hui considérées comme excellentes à partir du moment
où François Mitterrand et son clan sont parvenus au pouvoir et
ont pu les contrôler.

Gràce au général de Gaulle et aux institutions de la V' Répu-
blique, vous aviez donc, monsieur le ministre, tous les pouvoirs
nécessaires pour mener à bien la politique et les engagements
électoraux qui avaient fait river les Français qui vous avaient
accordé leur confiance : les trente . 'inq heur es à salaire égal,
l'augmentation de leur niveau de vie, la réduction du chômage,
les vertus des nationalisations, pierres angulaires accompagnées
d'une relance par la consommation qui devait soutenir à un
haut niveau l'expansion de notre produit intérieur brut et par
là même créer des emplois.

C'était l'époque du socialisme sec taire et triomphant récla-
mant des têtes à son congrès de Valence. L'opposition avait
juridiquement tort parce que politiquement minoritaire. Un
membre du Gouvernement a même été jusqu 'à qualifier ses
représentants de députés s entre guillemets :>.

M . le Premier ministre, alors ministre chargé du budget,
faisait lui-même référence, dans l'exposé des motifs de la loi de
finances pour 1982, à la « gauche française s et à s Jean Jaurès s.

C'était l'époque euphorique où le peuple de gauche se voulait
différent du peuple français.

Seulement, prendre le pouvoir est une chose, gouverner en
est une autre.

Le pari sur une politique de relance alors que nos princi-
paux partenaires pratiquaient la rigueur, puis la politique de
rigueur appliquée à retardement lorsque le monde industriel
commençait à s'engager sur la voie du redressement, ont conduit
le nouveau pouvoir à gérer la crise à contretemps .

L'instauration d'un impôt sur le patrimoine frappant l'outil
de travail mais exonérant les objets d'art, la loi Quilliot, les
lois Auroux et l'augmentation déraisonnable de la fiscalité
frappant les cadres et les responsables économiques créateurs
de richesse ont également donné à contretemps un grave coup
d'arrêt au dynamisme indispensable de ceux sur qui repose
le progrès économique de la nation tout entière, progrès écono-
mique sans lequel aucun progrès social sérieux et du rable n'est
possible.

Le désarroi et l'irresponsabilité du pouvoir étaient tels que
nous avons entendu un Premier ministre dire que tous les
indicateurs économiques étaient au vert, la veille d'une des
dévaluations de notre monnaie.

M. Philippe Bassinet . Quel rapport avec le projet ?

M. Georges Tranchant . La magie du verbe qui vous avait
permis de prendre le pouvoir s'accommodait mal des statis-
tiques et des chiffres des déficits budgétaires, de l'endette-
ment croissant de la France qui rétrogradait vis-à-vis de ses
principaux concurrents dans tous les domaines.

Rapidement, a succédé à l'état de e gràce s l'état de « lasse ».
Puis, à la suite du reniement de la parole de l'Etat dans

l'affaire de l'exonération des impôts fonciers, remise en cause
au même titre que les conditions fiscales de l'emprunt 7 p . 100
1973, s'est créé un état de doute et de perte de confiance
dans l'esprit des Français.

Les déclarations sur les troupes libyennes au Tchad ont
laissé perplexes les Français : « Ils partent, nous partons, ils
restent, nous restons . • Nous sommes partis, ils sont restés.

M. Claude Estier. Qu'est-ce que cela a à voir avec la loi
organique ''

M. Georges Tranchant . Il sont même en train de construire
des pistes d ' atterrissage !

M . Philippe Bassinet . Vous ne pourriez pas atterrir sur la
loi organique, monsieur Tranchant'' (Sourires.)

M. Claude Estier. Oui, atterrissez, monsieur Tranchant !

M . Georges Tranchant . Le chef de l'Etat avait, avant les
élections cantonales, annoncé qu'il instillerait une dose de
proportionnelle dans le mode de scrutin des élections législa-
tives.

Ap rs avoir analysé les résultats des élections cantonales,
évide . aient catastrophiques pour le clan socialiste, c'est avec
le plu profond cynisme que le Gouvernement rédige des projets
de lo relatifs à une élection proportionnelle départementale
intégi • : contredisant ainsi, six semaines plus tard, les décla-
ration du Président de la République.

Alors, o e soyez pas étonnés, monsieur le ministre, messieurs
de la maje .'té socialiste, qu'au fil des quatre dernières années,
les Français . , eut été lassés du socialisme, puisqu'ils avaient
perdu confiance tans leurs dirigeants, pour finir par entretenir
les plus grande suspicions vis-à-vis du Président de la Répu-
blique, du Gouvernement et des membres du Parlement soute-
nant leur action.

Comment, au-delà de ce que je viens de mettre en évidence,
ne pas les comprendre ? Une baisse du chômage leur avait
été promise : ce dernier a presque doublé. Le niveau de vie,
qui devait augmenter — en travaillant moins — a baissé de façon
significative ; le déficit cumulé des entreprises nationalisées
a coûté plus de 100 milliards depuis 1981 ; les déficits budgé-
taires cumulés fin 1985 atteindront 700 milliards de francs ; le
service de la dette représente déjà 10 p . 100 du budget de la
France.

La magie du verbe qui vous a portés au pouvoir aujourd'hui
ne peut plus rien pour vous . Les Français ont les yeux grands
ouverts, leur lucidité se manifeste clairement chaque fois qu'ils
ont l'occasion de l'exprimer par leur bulletin de vote.

Le moment serait venu pour le chef de l'Etat de tirer les
conséquences du sens réel des institutions de la V' République.

Le général de Gaulle, qui n'a-:ait que la France pour seule
ambition, a quitté le pouvoir lorsque, sur des problèmes mineurs
qui n'avaient aucune commune mesure avec ceux auxquels les
Français ont à faire face à l'heure actuelle, il n'a pas obtenu
le soutien populaire franc et massif qu'il espérait.

Celui qui était accusé de commettre « un coup d'Etat per-
manent • indiquait ce que devait être l'attitude d'un Président
de la V' République respectueux du peuple de France . Cette
leçon de démocratie sur la « légitimité permanente . devrait
inspirer l'actuel Président de la République .
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Est-il convenable, monsieur le ministre, sans consulter les
Français par référendum . sur un sujet qui les concerne aussi
directement, de prévoir un dispositif qui. par ses conséquences.
va à l'encontre de leurs intérêts et dont le seul but est de
maintenir le m .,ximum de pouvoir au clan socialiste.

M. Claude Estier. Vous venez de dire le contraire!

M. Georges Tranchant . Quatre groupes parlementaires à l'As-
semblée nationale semblaient suffisants au Président de la Répu-
blique et au Gouvernement dans la mesure où le groupe socia-
liste avait la majorité à lui seul . Mais à partir du moment où le
groupe socialiste issu des prochaines élections législatives au
scrutin majoritaire perdrait environ deux cents députés au profit
des deux groupes de l ' actuelle opposition, qui bénéficieraient
alors d'une confortable majorité, il vous faut changer la règle
du jeu . ..

M. Philippe Bassinet . S'il y en a deux cents comme vous,
quelle catastrophe!

M . Georges Tranchant. . . .car le maintien du scrutin majo-
ritaire apporterait à l'opposition une victoire écrasante qui ne
laisserait plus aucune marge de manoeuvre au Président de
la République et au parti socialiste . Le futur gouvernement
pourrait alors appliquer sa politique de redressement de la
France sans que puissent interférer à un titre ou à un autre
les survivants du parti socialiste et son chef.

Le gouvernement, issu de l'opposition, qui aurait la très
lourde tâche de faire face aux conséquences graves de toutes
vos erreurs accumulées depuis 1981 bénéficierait, par l'intermé-
diaire de la représentation nationale élue au scrutin majori-
taire, de l'indispensable soutien populaire.

Or vous souhaites en réalité pouvoir démontrer, lorsque vous
serez à nouveau dans l'opposition, que la nouvelle majorité et
sa politique n'ont pas réussi à remettre la France sur les rails
et que les difficultés précédentes subsistent . ce qui vous per-
mettrait alors . avec l'art consommé de l'illusion du verbe dont
vous savez faire preuve . d'essayer de démontrer aux Français
que leurs difficultés n'étaient pas dues à la gestion socialiste.

Dans cet esprit, quel est le meilleur moyen de paralyser le
plus possible la nouvelle majorité et de renforcer au maximum
les possibilités d'action du Président de la République entre
1986 et 1988 ? C'est tout simplement de faire en sorte qu'appa-
raisse à l'Assemblée nationale le plus _rand nombre possible
de groupes parlementaires différents susceptibles de s'entendre
entre eux aussi mal que possible.

Une telle situation . hautement dommageable pour la France,
sera . toutes proportions gardées, favorable au clan socialiste.
Le mode de scrutin permettra à son leader et à ses lieutenants
de choisir ceux avec lesquels ils prépareront leur avenir et leur
nouvelle stratégie politique . L'apparition de nouveaux groupes
parlementaires rendra plus difficile la formation d'un gouver-
nement, ainsi que ;'application du programme de redressement
de la France, et . ..

M . Claude Estier. Fous parlez de M . Barre ?.

M . Georges Tranchant . . . . bien entendu, le Président de la Répu-
blique, dont chacun reconnait les capacités dont il sait faire
preuve dans les divisions, pourra ainsi conserver un tôle impor-
tant . méme après le rejet par les Français de la politique dont
il est le principal responsable depuis son élection.

Le plan de sauvetage socialiste prévu par ce projet de loi est
fort coûteux . Cet important aspect n ' apparait ni dans l 'exposé
des motifs ni dans le texte du rapporteur . Or, il semble indis-
pensable d'informer les contribuables français de la réalité des
nouvelles charges qu'ils auront une fois de plus à supporter.

Les quatre-vingt :six nouveaux députés nécessiteront pour l'en-
semble des frais directs les concernant, sur la base des indices
actuels, env iron 170 millions de francs par an.

M . Claude Estier. M . Debré en voulait cinq de plus!

M . Georges Tranchant . L'augmentation du nombre des députés.
inéluctablement, nécessitera un personnel supplémentaire à
l'Assemblée nationale . D'importants investissements en locaux,
travaux, aménagements et équipements sont également à prévoir,
ces derniers engendrant eux-mémes au titre de leur entretien
des frais de fonctionnement importants . On peut donc• estimer
à 250 millions de francs le coût annuel mis à la charge des
contribuables si ce projet de loi est mis en application.

Il est également important de mentionner que les modifica-
tions prévues dans le cadre de l'élection des conseil régionaux
seront extrêmement onéreuses . En effet, ceux-ci devront trouver
des ressources budgétaires importantes pour payer les indem-

nifés, qui seront réévaluées dans le but d'apporter un soutien
économique et une compensation aux très nombreux ancir cs
députés socialistes qui auront procédé à leur recon version par
ce moyen.

En conclusion, la préparation de l'après-socialisme, tel qu'il est
conçu, non seulement affaiblira gravement les institutions de !a
France au moment où elle en aura le plus besoin, mais accru
tuera encore par des dépenses inutiles les charges budgétaires.

Mais qu ' impo rte ! Cela est peu de chose pour ceux qui ont
conduit la France à avoir le déficit budgétaire le plus important
que notre pays ait connu en temps de paix, et qui peuvent
«s'enorgueillir» de le faire figurer en très bonne place sur
la liste peu enviable des plus grands emprunteurs mondiaux.

Le rassemblement pour la République, héritier légitime du
gaullisme et de ses institutions, ne peut qu'être douloureusement
choqué par ee projet de loi qu'il combattr a avec toute son
énergie.

M . Claude Labbé- Très bien !

M . Claude Estier . Relisez les Mémoires du général de Gaulle !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
demande la parole.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . M . Tran-
chant a mis en cause le Président de la République et, comme
je le lui faisais observer, il a cru pouvoir intimider l'auditoire
en brandissant des pages du Journal officiel . Mais j ' ai fait
immédiatement vérifier quel était l'objet du débat dont il a
donné la date et dans lequel M . Mitterrand aurait mis en cause
le Président de la République de l'époque s dans des conditions
inacceptables 9, selon M . Tranchant.

Nous étions quelques-uns, ce jour-là, à l'Assemblée . Et- après
avoir lu le Journal officiel, je me rends compte que moi-même
je me suis un peu emporté lors de ce débat, à l'égard non du
Président de la République, mais de M. Pierre Bernard Reymond.
auquel j'ai répliqué — ces propos figurent à la page 7885 -
s Vous êtes complice des assassins'. s Il faut savoir, mesdames
et messieurs les députés, que, ce jour-là, le débat portait scr
l'épouvantable massacre qui avait eu lieu en République centr
fricaine, qui était alors dirigée par M . Bokassa . Et, en effet . la
politique du gouvernement français de l 'époque et certaines
compromissions avaient suscité un débat assez animé dans lequel
on peut trouver matière à réflexion M. Tranchant nous ayant
invités à nous y référer, je l'ai fait . Et j'invite tous ceux qui
voudraient en juger à faire comme moi.

M. Claude Estier . Très bien !

M. Claude Labbé . Diversion.

M . Claude Estier . C'est vous qui faites diversion, messieurs de
l'opposition !

M. le président . La parole est à mMaisonnat.

M. Louis Maisonnat. Le projet de loi organique dont nous dis-
cutons tend principalement à porter à 571 le nombre de dépu-
tés dans les départements.

Depuis plus d'une dizaine d'années- le parti communiste fran-
çais s'est prononcé pour une augmentation significative du
nombre des députés, qu'il a suggéré de porter à 600 . Le projet
du Gouvernement rejoint donc ses préoccupations.

Certes . une telle démarche petit susciter quelques réactions
démagogiques plus ou moins spontanées . Nous venons d'en avoir
un exemple . M. Tranchant, si soucieux, semble-t-il, des deniers
publics, a la mémoire pour le moins sélective . Il a oublié cer-
taines gabegies et quelques scandales — je pense notamment
à La Villette — qui sont encore présents dans les mémoires.

Dans un pays dominé par le pouvoir présidentiel . il n'y a pas,
d'une manière générale, trop d'élus dans les assemblées . Du
reste, le nombre d'élus n'a pas de sens en soi . Le critère à
retenir, c'est celui d'un nombre qui permette à chaque élu d'as-
surer la défense effective des intérêts de la population qu ' il
représente et de se consacrer en méme temps au travail légis-
latif, méme si ce dernier se trouve limité par les dispositions
de la Constitution de 1958.

La représentation proportionnelle, contrairement à ce qui est
souvent dit, ne doit pas distendre les liens entre le député et
ses électeurs . Il est important, au contraire, que les députés,
élus nationaux, s'attachent autant qu'aujourd'hui à faire avancer
les dossiers de caractère local et à animer la vie politique de
leur département .
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Dans le passé, l'Assemblée nationale a souvent compté un
nombre d'élus très supérieur au nombre actuel et même à celui
qui nous est proposé.

En 1848, il y avait 900 députés . Il y en a eu 745 en 1791
dans une France bien moins peuplée et, depuis 1870, la Chambre
des députés a comité plusieurs fuis plus de 600 élus.

Nous l'avons dit . le scrutin d'arrondissement favorise par
nature l'inégalité des circonscriptions . Il y a plus de vingt-
cinq ans que ces inégalités criantes existent et que la droite
se refuse à toute modification.

Le scrutin de liste dans le cadre du département permet, au
contraire, de corriger un certain nombre d'injustices nées de
la sous-représentation des agglomérations urbaines ou du char-
cutage électoral auquel la droite s'est livrée si longtemps avec
un sein expert . Il corrige une partie des disparités entre les
circonscriptions et entre les députés, mais une partie seulement.

Le projet de loi repose sur une norme de 108 000 habitants
en moyenne . Notons qu'il est plus exact de prendre pour réfé-
rence un chiffre de population plutôt que d'électeurs inscrits,
puisque le député est par définition le représentant de tous les
habitants de la circonscription électorale et qu'il est au service
de tous.

Le chiffre minimum de deux députés par département répond
à une réalité qu'il faut respecter. Il est en effet difficile de
n'attribuer qu'un seul élu à des départements d'une grande
superficie mais dont le nombre d'habi t ants diminue, en raison
notamment de la désertification rurale.

S'agissant plus particulièrement de Paris, le calcul de notre
collègue Dominati a laissé subsister quelques zones d'ombre.
II a en effet oublié de préciser que, si sa proposition était
retenue . le vingt et unième député de Paris représenterait
seulement 16000 habitants . Par conséquent, il peut difficilement
nous faire la démonstration que la répartition des sièges est
absolument défavorable à la capitale.

Cependant ces principes ne suffisent pas à eux seuls à assurer
l'égalité des députés entre eux . Celle-ci dépend étroitement du
mode de scrutin . Or celui qui a été choisi dans le présent projet
de loi maintient de grandes disparités entre les députés.

Si on classe les départements par catégories — ceux qui élisent
deux députés, trois députés, quatre ou plus — on s'aperçoit
qu'à l'intérieur de chacune d'entre elles, la différence entre le
nombre d'habitants représentés par un député va de 1 à 1,5
en moyenne . La disparité étant très faible dans les grands
départements élisant sept députés ou plus.

En revanche, d'un département à l'autre des différences très
sensibles apparaissent : un député de Lozère représentera envi-
ron 30 000 habitants alors qu'un député de la Sarthe en repré-
sentera, lui, à peu près 108 000.

Nous le répétons, ce n'est qu'avec la représentation propor-
tionnelle intégrale que le problème de la délimitation des
circonscriptions change de nature et cesse d'influer de manière
négative sur le résultat des élections . Si nous n'avons pas été
entendus :aujourd'hui, nous souhaitons l'être demain.

La permanence de cette injustice dans le projet du Gouver-
nement ne peut être corrigée qu'avec une répartition des restes
au plan national ou au plan régional, telle que nous la proposons.

Nous nous félicitons que l'Assemblée ait adopté notre propo-
sition tendant à prévoir la révision régulière du nombre de
députés et de leur répartition après chaque recensement.

Dans ce domaine comme dans tant d'autres, la droite, en se
refusant pendant tant d'années à procéder à cette indispensable
révision, a montré que la démocratisation de nos institutions
n ' était pas son souci majeur.

M. Jacques Dominati . C'est encore moins celui de la gauche !

M . Louis Maisonnat. Les autres dispositions du projet n'ap-
pellént pas de notre part de remarques particulières . Conformé .
nient à la logique des élections à la proportionnelle, un élu
démissionnaire est remplacé par son suivant sur la liste . La
présence sur chaque liste de deux candidats de plus que le nom-
bre de sièges à pourvoir devrait permettre, dans l'immense
majorité des cas, d'éviter une élection partielle.

Telles sont les remarques que je tenais, au nom du groupe
communiste, à exprimer sur ce projet de loi que nous voterons.

M . le président. La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des article» du projet de loi organique
dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être dépo-
sés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je répon-
drai très brièvement à quelques intervenants.

M. Cieux a développé un certain nombre d'arguments très
justes, notamment en établissant des comparaisons entre l'Assem-
b!ée nationale et le Sénat . Je n'avais pas développé ce point,
je le remercie donc de l'avoir fait.

Je comprends parfaitement vos arguments, monsieur Dominati,
sur la règle des deux députés au minimum par département.
Mais cette règle est le seul moyen de permettre à un départe-
ment de petite taille d'avoir deux repr3sentants de tendances
différentes . Elle ne s'appliquera, dans l'état actuel du texte, que
dans trois départements : la Guyane, la Lozère et la Corse du
Sud . Je note au passage que, si elle s'applique dans la Corse du
Sud, c'est parce qu'il y a dix ans la Corse a été érigée en région
et divisée en deux départements . Je ne crois donc pas qu'on
puisse prétendre que cette règle viole les principes généraux qui
ont présidé à l'élaboration du texte.

Par ailleurs, monsieur Dominati, il n'est pas juste d'affirmer
que le présent projet de loi porte atteinte à la représentation
de Paris . Il se borne à lui assurer une représentation équitable.
C'est la loi antérieure qui portait atteinte à la juste représen-
tation de tous les départements de la France, car elle permettait
à Paris d'être surreprésenté . Elle était injuste, voilà la vérité !
Nous avons déjà eu ce débat avec M . Debré hier soir, c'est pour-
quoi je n'y reviendrai pas.

M . le président. Nous abordons l'examen des articles du projet
de loi .

Article 1".

M. le président . s Art . 1"' . — L'article L . O . 119 du code élec-
toral est remplacé par les dispositions suivantes:

« Art . L . O . 119 . — Le nombre des députés à l'Assemblée natio-
nale est de 571 pour les départements .»

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 1, ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 0 . 119
du code élector al :

« Le nombre de députés à l'Assemblée nationale élus dans
les départements est de 571 .s

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Et l'amen-
dement n" 7 qui figure en premier sur la feuille de séance ?

M . le président . Son auteur l'a retiré, monsieur le ministre.
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amen-

dement n" 1.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
d'ordre rédactionnel.

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM. Ducoloné, Maisonnat, Garcin, Barthe, Le
Meur, Moutoussamy et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement, n" 5, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l' article L . O . 119 du
code électoral par les alinéas suivants:

«Dans un département, chaque député représente en
moyenne 100000 habitants avec un minimum de deux
députés par département.

«La révision du nombre des députés a lieu au cours de
la première session ordinaire du Parlement qui suit chaque
recensement national. »

La parole est à M. Maisonnat.

M . Louis Maisonnat. Je retire cet amendement, monsieur le
président . Il a en effet été satisfait, à la suite d ' un accord
intervenu en commission lors de la discussion du texte précé-
dent.

M. le président . L'amendement n° 5 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement a° L
(L'article 1", ainsi modifié, est adopté.)
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Après l'article

M . le président . M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un
amendement, n' 8, ainsi rédigé :

c Après l'article 1'', insérer l ' article suivant :

« Dans l'article L .O . 135 du code électoral, la référence
à l'article L . O. 176 est remplacée par la référence à
l'article L . O . 176-1.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. L'interdiction faite par
l'article L .O . 135 du code électoral au remplaçant d'un député
ou d'un sénateur devenu ministre de se présenter contre celui-ci
aux élections suivantes ne concerne que les . suppléants élus
en même temps que les députés ou sénateurs dans le cadre
d'un scrutin majoritaire . Elle ne concerne pas actuellement les
suivants de la liste des sénateur s élus à la représentation
proportionnelle et n'aura pas davantage lieu de s'appliquer
aux suivants de liste de députés élus dans les mêmes conditions.

("est pourquoi c'est à l'article L.O . 176-1 relatif au maintien
du scrutin majoritaire dans un nombre de cas limités qu'il faut
faire référence, et non à l'article L .O. 176 qui concerne le
remplacement des députés élus à la proportionnelle.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté.)

Article 2.

M. le président . « Art . 2. — L'article L .O . 176 du code élec-
toral est remplacé par les dispositions suivantes :

«Art, L .O . 176 . — Lorsque les députés sont élus au scrutin
de liste, chaque liste comprend un nombre de candidats égal
au nombre des sièges à pourvoir majoré de deux unités . Les
candidats venant sur une liste immédiatement après le dernier
candidat élu sont appelés à remplacer, jusqu'au renouvelle-
ment cie l'Assemblée nationale, les députés élus sur cette liste
dont le sieste deviendrait vacant pour quelque cause que ce
soit.

M . Bonnemaison, rapporteur , a présenté un amendement,
n" 2 . ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du texte proposé pour
l'article L.O . 176 du code électoral, substituer aux mots :

majoré de deux unités >, les mots : « augmenté de deux ,.

La parole cst à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Il s'agit d'un amende-
ment d'ordre rédactionnel . Tout comme pour la loi ordinaire,
le terme d' s unités, a été jugé peu satisfaisant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n" 2.

(L'article 2, ainsi ntodi(ir '' . est adopté .)

Articles 3 et 4.

M. le président. . Art . 3 . — Il est inséré dans le code élec-
to ral un article L .O . 176-1 rédigé ainsi qu'il suit :

«Art . L .O . 176-1 . — Les députés élus au scrutin uninominal
dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation
de fonctions gouvernementales ou de membre du Conseil consti-
tutionnei ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une
mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés
jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les per-
sonnes élues en même temps qu'eux à cet effet,

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté .)

s Art . 4 . — L'article 1 ,0. 178 du code électoral est remplacé
par les dispositions suivantes :

«Art . L .O. 178 . — En cas d'annulation des opérations électo-
rales d'une circonscription, dans les cas de vacance autres que
ceux qui sont mentionnés à l'article I . .O . 176 . 1 ou lorsque les
dispositions tics articles L.Q . 176 et L .O . 176-1 ne peuvent plus
être appliquées, il est procédé à des élections partielles dans
un délai de trois mois.

«Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans
les douze mois qui précèdent l'expiration des pouvoirs de
l'Assemblée nationale .

	

(Adopté .)

Article 5.

M . le président. « Art 5 . — Il est inséré dans le code électoral
un article 1 . .0 . 180-1 rédigé ainsi qu'il suit :

«Art . L .O . 180-1 . — L'éligibilité d'un candidat devenu député
par application des dispositions de l'article L .O . 176 peut être
contestée dans le délai de dix jours à compter de la date à
laquelle ce candidat a remplacé le député dont le siège est
devenu vacant .,

M . Bonnemaison, rappor teur, a présenté un amendement,
n" 3, ainsi rédigé :

«Supprimer l ' article 5.

La parole est à m . le rapporteur.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . L ' article 5 du projet
de loi, que la commission, par son amendement n" 3, propose
de supprimer, tend à insérer dans le code électoral un article
permettant de contester l'éligibilité d'en candidat devenu député
à la suite dune vacance.

Or, l 'introduction de la représentation proportionnelle ne
modifie en rien la situation du suivant de liste par rapport à
celle du suppléant dans le cadre du scrutin majoritaire dont
l'éligibilité ne peut Mtre contestée lors de la proclamation des
résultats, puisqu ' il n ' est pas encore député.

En outre, l'article L .O . 136 du code électo ral permet de pro-
noncer la déchéance de plein droit du député inéligible et
pourtant proclamé élu.

II n'y a donc pas lieu de maintenir l'article 5, susceptible
par ailleurs de s'appliquer aux sénateurs . Je tiens à cet égard
à rappeler à nos collègues une prise de position de la commission
des lois du Sénat, qui délibérait le 16 octobre 1974 sur une
proposition de loi de nos collègues sénateurs tendant à augmen-
ter leur nombre afin de rétablir une meilleure concordance
entre l'évolution démographique de notre pays et la représen-
tation sénatoriale.

Le président de la commission des lois du Sénat déclarait
notamment J'ajoute que j'ai été chargé d'exprimer ici le
souhait que l'Assemblée nationale veuille bien, après avoir
exprimé en première lecture ses réserves et les avoir traduites
sous forme d'amendements, demeurer fidèle à cette règle tradi-
tionnelle qui veut que chacune des :feux assemblées n'inter-
vienne qu'avec beaucoup de réserve et de prudence dans le
mode d'élection de l'autre.

La commission vous propose de supprimer l'article 5, et nos
collègues sénateurs apprécieront certainement que nous répon-
dions au voeu qu'ils ont exprimé de façon si nette.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 5 est supprimé.

Article 6.

M . le président.

	

Art . 6 . — II est inséré dans le code élee-
toral un article L .O . 186-1 rédigé ainsi qu'il suit :

,. Art . L . O . 135-1 . — Lorsque les députés sont élus au scrutin
de liste, la constatation de l'inéligibilité d'un ou plusieurs
candidats n'entraîne l'annulation de l'élection que du ou des
élus inéligibles . Le ('onseil constitutionnel proclame en consé-
quence l'élection du nu des suivants de la liste. >

M . Bonnemaison, rapporteur . a présenté un amendement, n" 4,
ainsi rédigé:

« Supprimer l'article 6 . s

La parole est à m . le rapporteur .
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M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. L'article 6 tend à intro-
duire dans le code électoral un article L .O . 186-1 qui prévoit
l'annulation de l'élection du ou des députés déclarés inéligibles.
Dans ce cas, il appartient au Conseil constitutionnel de pro-
clamer l'élection du ou des suivants de la liste . Le code élec-
toral ne comporte aucune disposition en ce sens pour l'élection
des sénateurs, lorsqu'elle se déroule au scrutin de liste . Il
incombe par conséquent au Conseil consti t utionnel d'apprécier
si l'annulation doit porter sur l'élection du seul candidat inéli-
gible ou sur celle de toute la liste . Cet article, comme le précé-
dent, serait susceptible de s'appliquer à nos collègues sénateurs.
Je vous propose également . au nom de la commission des lois,
de le supprimer.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M . le président. La parole est à M . Malsains', contre l'amen-
dement.

M . Louis Maisonnat. La majorité de la commission a effecti-
vement adopté cet amendement tendant à supprimer l'article 6.

Après réflexion . il m'apparait qu'une telle suppression appelle
les plus expresses réserves . En effet, le scrutin de liste à la
proportionnelle, que nous approuvons, met pratiquement fin
aux élections partielles dans l'immense majorité des cas . Le
projet complète très logiquement cette démarche en prévoyant
qu'en cas de déclaration d'inéligibilité d'un ou plusieurs candi-
dats, ce sont le ou les suivants de la liste qui sont élus . Si cette
disposition n'est pas adoptée, on devra . pour une inéligibilité
concernant un seul candidat, procéder à de nouvelles élections
dans le département, qui pourra être important et compter dix
députés ou plus . C'est une complication inutile.

M. le rapporteur s'en est remis au juge des élections . c'est-
à-dire au Conseil constitutionnel . C'est faire à cet organisme, si
critiquable pour bien des raisons, une confiance exagérée.

M. Georges Tranchant. Ses membres apprécieront !

M. Louis Maisonnat. Il suffit de se rappeler quelles élections
furent annulées en 1981 . . . Supposer que l'on trouvera dans une
jurisprudence qui s'établira au fil des années la solution du pro-
blème en cause me semble très hasardeux . Ne risque-t-on pas, un
jour, de voir une liste qui a recueilli suffisamment de suffrages
pour avoir un député être privée de son siège . ce député ayant
été déclaré inéligible et son siège reporté sur d ' autres listes?

Enfin, l'article 25 de la Constitution fait obligation à l'Assem-
blée, dans son deuxième alinéa . de fixer les conditions dans les-
quelles sont élues les personnes appelées assurer, en cas de
vacance d'un siège . le remplacement des députés ou des séna-
teurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assem-
blée à laquelle iis appartenaient . L'article 25 indique que cette
précision relève d'une loi organique . Nous souhaitons, par consé-
quent, que l'Assemblée nationale adopte sans modification l'ar-
ticle 6.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. La commission a consi-
déré que cet article était superflu et qu'il n'y avait pas lieu de
le maintenir pour les raisons que j'ai exposées.

M. Louis Odru. Les raisons de M. Maisonnat sont pourtant
pertinentes !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 6 est supprimé.

Article 7.

M. le président . « Art . 7 . — L'article L .O . 132 du code élec-
toral est abrogés

Personne ne demande la parole ? . ..

Je nets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté .)

Titre.

M. le président . .Je donne lecture du titre du projet de loi :
« Projet de loi organique modifiant le code électoral et relatif

à l'élection des députés .»

M . Alain Bonnet, Mme Chaigneau, M .M . Bernard Charles, Defon-
laine, Duprat, Duraffour, Alfonsi, Hor', Julien, Lerroque, Luisi,
Rigal et Zuccarelli ont présenté un amendement, n" 9, ainsi
rédigé :

«Complé te r le titre du projet de loi par les mots :

	

des
départements s.

Monsieur Hory, maintenez-vous l'amendement ?

M . Jean-François Hory . Pourquoi nie posez-vous cette question,
monsieur le président ?

M. le président . Vous aviez déposé un amendement semblable
sur le texte précédent, niais il n'a pas été adopté.

M . Jean-François Hory . Me permettez-vous de profiter de
l'occasion pour faire une observation'?

M . le président . Je vous en prie.

M. Jean-François Hory. J'ai en effet présenté le même amen-
dement sur l'intitulé du projet de loi n" 2601 et M. le rappor-
teur m'a fait une réponse qui m'a un peu étonné car je croyais
que ma proposition pourrait être acceptée sans problème par
tout le monde.

Sur la forme, il m'a répondu qu'il valait mieux intituler le
texte : Projet de loi relatif à l'élection des députés s dans les
départements s, et non s des départements a ainsi que je l'avais
proposé . Je suis tout à fait d'accord, mais le Gouvernement ou
la commission auraient très bien pu prendre l'initiative d'un
sous-amendement, et je souhaiterais que l'on puisse revoir cette
question.

Sur le fond . M . le rapporteur m'a répondu — et là, j'ai été
encore plus surpris — que la question était réglée du fait même
que le Gouvernement avait déposé par ailleurs deux projets de
loi, n"" 2616 et 2617. sur l'élection des députés autres que ceux
des départements . c'est-à-dire ceux des territoires d'outre-nier et
de la collectivité territoriale de Mayotte.

Le dépôt de ces deux autres projets de loi est au contraire
une raison supplémentaire pour préciser, dans le titre de celui
qui est en discussion et dans le précédent, qu'il s'agit de l'élec-
tion des députés s dans les départements s.

Ne serait-il pas possible, à un stade quelconque de la procé-
dure, d'utiliser les moyens qu'offre le règlement pour examiner
à nouveau ce problème, qui ne devrait pas être difficile à
résoudre ?

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 9?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Le code électoral ne
s'appliquant qu'aux départements, il est superfétatoire de pré-
ciser qu'il s'agit c' l'élection des députés s dans les départe-
ments s . Un texte de loi ne figurant pas dans le code électoral
traite par ailleurs du cas des députés des territoires d ' outre-mer
et de la collectivité territoriale de Mayotte.

Le problème que vous posez est beaucoup plus large . Votre
proposition ne pourrait se concevoir que s'il était proposé
d'introduire dans le code électoral des dis positions concernant
les T .O .M. et Mayotte . Ce n'est pas du tout à l'ordre du jour
et le texte qui vous est soumis, lequel tend à modifier le code
électoral, ne s'applique qu'aux seuls départements.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cet
amendement ?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Même
position que pour l'amendement analogue déposé sur le projet
de loi précédent.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M. le présidenr. Dans les explications de vote, la parole est
à M. Bassinet.

M . Philippe Bassinet . Le groupe socialiste votera bien entendu
ce projet de loi organique . Il serait au demeurant normal que
l'Assemblée Pote ce texte à l ' unanimité. En effet, il est la suite
logique de l'adoption par l'Assemblée nationale de la nouvelle
loi électorale ; il est exigé par l'article 25 de la Constitution.

Ce projet de loi est indispensable pour corriger les inégalités
de représentation induites par le scrutin majoritaire et rectifier
le cadre dépassé des circonscriptions législatives actuelles .
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Nul ne peut démontrer — et nul n'a d'ailleurs réellement
cherché à le faire -- que la loi organique, en augmentant le
nombre des députés et en les répartissant proportionnellement
à l'augmentation (le la population dans le cadre départemental,
est tore loi électorale contestable.

Ce souci d'équité et de justice électorale inspirant !a loi ordi-
naire et la lui organique est d ' ailleurs renforcé par l ' adoption
d ' un amendement déposé à l 'article 1" par notre coliégue Guy
Ducoloné et repris par M . Bonnemaison, rapporteur . Aux termes
de cet amendement . la révision de la répartition des sièges a
lieu au cours de la premivre session ordinaire du Parlement
qui suit la publication des résultats du recensement général de
la population

Les deux projets de lui qui viennent d'être discutés tirent
les conséquences de l'évolution démographique intervenue depuis
trente et un ans puisqu ' i l s corrigent les inégalités considérables
devant l'exercice du droit de suffrage résultant d'une réparti .
Lion des sièges opérée en 1958, sur la base du recensement
général de la population de 1954.

Le prisent projet est utile et il s'inspire d'une pratique cou-
rante tant en droit interne qu'en droit constitutionnel compa ré.
En effet, à plusieurs reprises déjà, le Parlement a été amené
à augmenter dans des proportions toujours raisonnables le
nombre des parlementaires.

Ainsi, comme l'a souligné le rapporteur et rappelé M . Goux,
sous ta 111' République, le nombre des députés est passé de
500 à 610 entre 1885 et 1939, pour 39 millions d'habitants . Sous
la V' République également . à plusieurs reprises, l'Assemblée
nationale a etc conduite à augmenter le nombre des députés.

Dans le même temps, le Sénat . en 1959, 1976 et 1983, a aug-
menté dans des proportions similaires ses effectifs . Ainsi, en
1983, la représentation au Sénat des Français établis hors de
France est passée de six à douze sénateurs . Les effectifs séna-
toriaux ont ainsi augmenté de 18 p. 100 ent re 1958 et 1983.

L'augmentation qui vous est proposée, de 485 à 571 députés, est
de progression similaire . Elle est raisonnable si nous la compa-
rons aux effectifs des assemblées des pays voisins . Elle ne chan-
gera par conséquent en rien le poids respectif des deux assem-
blées lors de leu r réunion éventuelle en congrès par rapport
à ce qu'il était en 1958 . Au contraire, elle rétablit le juste poids
de not r e assemblée par rapport à celui, devenu excessif, du
Sénat, du fait des modifications du nombre de sénateurs qui sont
intervenues . Nous retr ouvons donc l'équilibre originel établi
par le constituant.

Enfin, je relèverai d'un mot ce qu'a dit M. Tranchant . Ses
propos me paraissent nourrir la démagogie, être empreints de
relents de poujadisme et êt re susceptibles de susciter l ' antipar

-lementarisme.

Dénoncer l'augmentation du nombre de députés comme vous
l'avez fait n'est pas sérieux . Chaque fois qu'on porte atteinte au
prestige de notre assemblée, de ceux qui siègent sur ses bancs,
qu'on dénonce de manière irresponsable tout ce qui peut se
passer dans cette enceinte, ainsi que vous l'avez fait en criti-
quant de manière primaire — permettez-moi de le dire — l'aug-
mentation du nombre des députés, on entretient un sentiment
d'antiparlementarisme latent.

Or vous en êtes victimes, vous comme nous : vous avez donc
agi de manière irresponsable et irréfléchie ! Nourrir l'antipar-
lementarisme, c'est porter atteinte non seulement aux libertés,
à la liberté, mais aussi à la démocratie . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M. Tranchant.

M. Georges Tranchant. M . Bassinet n'a pas de chance : le
primaire que je suis est un élu des Hauts-de-Seine.

M . Philippe Bassinet . Moi aussi !

M . Georges Tranchant. Dans ce département, nous sommes
treize députés et, si nous maintenions le scrutin majoritaire à
deux tours, M. Bassinet serait battu.

M . André Billardon. Vous lisez dans le marc de café !

M . Georges Tranchant. Mais si M . Bassinet figure — si tant
est qu'il y figure — sur la liste socialiste, il a une chance d'être
élu.

M . Jacques Dominati . Le nouveau mode de scrutin, c'est
s S . O . S. socialisme , !

M . Georges Tranchant. Je comprend- parfaitement qu'il
défende ce a S .O.S . socialismes, défendant par là-même ses
intérêts . Mais vous ne tromperez personne, mon cher collègue.
La presse a publié des simulations . Certes, dans un an — mais
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on pourrait voter plus tilt --- il n 'est pas impossible que les
choses aient et ilui' . en mieux ou en pire pour vous . A partir
du moment oit t'uns avez été sanctionnés lors des récentes élec-
tions, vous avez compris que le plus mauvais mode de scrutin
pour le parti socialiste était le scrutin majoritaire it deux tours.

:'Ainsi . la seule cause, car il n'y en a pas d'aut res, de cette
modification, ce n'est pas l'intérêt de la France, ce n'est pas
la justice . ce n ' est pas une meilleure représentativité . Vous pou-
vez développer tous les arguments que vous voudrez, vous ne
tromperez pas le peuple (le France . Il est lucide' Le poste de
M . Bassinet . si M. Bassinet est réélu . coûtera 1500000 francs
par an, que paieront les contribuables . Mais avec 86 députés
supplémentaires, il y aura, proportionnellement, plus de députés
socialistes.

M. Philippe Bassinet . Ce que vous dites est scandaleux!

M . Geor .tes Tranchant . L ' intérêt national et la nécessité de
gouverner b Franc" demain pour réparer vos erreurs vous
importent peu : ce qui est important, c' est que M . Bassinet soit
réélu !

M. André Billardon . l'as vous, monsieur Tranchant !

M . Georges Tranchant . Le, primaire que je suis fait des comptes
simplistes, accessibles à tout le monde, et je n'utiliserai pas
le langage ésotérique qui est le vôtre . Je dirai simplement que,
sans cette réforme du mode de scrutin, vous seriez battu et
qu'il n'y' aurait pas un seul élu socialiste dans les Hauts-de-
Seine . J ' espère, monsieu r le président, que mon explication de
vote aura été parfaitement claire.

M. le président . La parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller . Le groupe U .D.F. s'oppose à ce projet car
il n'approuve pas l'esprit de la réforme électorale que le Gouver-
nement propose au pays . Il s' oppose à l ' augmentation o . ::ssive
du nombre des députés . Je précise que nous aurions pu accepter
un ajustement limité de ce nombre afin de résoudre des pro-
blèmes particuliers, mais meus ne pouvons en aucun cas accepter
la règle de portée générale, laxiste, qui est proposée.

Ne vous y trompez pas, mes chers collègues de la majorité:
cette réforme est mal perçue dans l'opinion car elle ne renforcera
pas la démocratie, contrairement à ce qui a été affirmé.

En effet, les conditions de la communication évoluent à
l'heure actuelle d'une manière telle qu'on ne peut en aucun
cas affirmer qu'il y a une corrélation entre le nombre de
représentants parlementaires, l'intensité du débat politique et
la vigueur du contr ôle parlementaire . D'ailleurs, je remarque
que, alors que vous êtes 280 députés, vous n'êtes en ce moment
que quatre ou cinq présents en séance . ..

M . René Rouquet . Et vous?

M . Adrien keller. . .. pour la discussion d'un projet de loi qui
vous concerne au premier chef, vous le savez très bien.

M . Philippe Bassinet . Quand M. Tranchant a par lé, il n'y avait
pas de députés de l'U . D . F. dans l'hémicycle!

M . Adrien Zeller. Ce n'est pas parce qu'on augmentera le
nombre de députés de soixante-dix ou de quatre-vingts que les
débats seront ici plus vigour eux . Cela donnera simplement plus
de force aux partis, limitera les pertes et permettra de continuer
de brandir l'argument de justice, justice qui pouvait être obtenue
par d'autres méthodes.

C'est la raison pour laquelle nous nous prononcerons avec
ardeur contre ce projet . (Sourires sur les bancs des socialistes .)

M. Georges Tranchant. Très bien !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? .,.

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi organique.

Je suis saisi par le groupe socialiste et par le groupe du rassem-
blement pour la République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va êtr e annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM, les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..

Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimés	 475
Majorité absolue	 238

Pour l ' adoption	 316
Contre	 159

L'Assemblée nationale a adopté.

— 5 —

ELECTION DES CONSEILLERS REGIONAUX

Discussion, après déclaration d 'urgence, d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d ' urgence, du projet de loi modifiant le code élec-
toral et relatif à l'élection des conseillers régionaux in - 2603,
2624).

La parole cet à M . le ministre de l ' intérieur et de !a décen-
tralisation.

M . Pierre Joxe, rr,ini .etre rie l ' intérieur et de la décentrali-
sation . Monsieur le président, mesdames . messieurs les députés,
je voudrais commencer ce bref exposé visant à présenter le
projet de loi relatif à l ' élection au suffrage universel des
conseillers régionaux -- ce sera la première fois qu ' une telle
élections aura lieu — par deux brèves citations.

Premier, citation .

	

La représentation proportionnelle sera
instituée pour les élections .. . aux assemblées régionales : c ' était
la quarante-septième proposition faite par M . [F rançois Mitter-
rand lorsqu'il était candidat à la Présidence de la République

Seconde citation

	

1,155 conseillers régionaux seront élus
au suffrage universel

	

c' était la cinquante-quatrième propo-
sition.

Le Gouvernement vous propose aujourd'hui d'honorer cet
engagement.

Vous vous souvenez que, dès le 2 mars 1982 . la loi n " 82-213,
relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, prévoyait dans ses articles 59 et 60 que les
régions deviendraient des collectivités territoriales de la Répu-
blique, au sens de l ' article 72 de la Constitution, lors de la
première élection de leurs assemblées au suffrage universel.

La décentralisation annoncée commençait.

Un an (sets lard . rnun prédécesseur . M . Defferre, précisait
devant l'Assemblée nationale que les élections régionales pour-
raient avoir lieu lorsque les transferts de compétences seraient
achevés.

A plusieurs reprises. inlerroei, par certains d'entre vous
ou par des membres du Sénat . M . Defferre et moi-même depuis
quelques mois avons répète que l'élection des conseillers régio-
naux au suffrage universel aur ai, lieu dans les délais prévus.
il y a quelques semaines . 11 le Premier ministre annonçait
que les élections régionales auraient lieu en 1986 . le même jour
que les élection, législatives . ( 'el engagement va i•trc tenu :
c 'est en mars prochain wu. les élections régionales poli vont
avoir lieu en même temps que les élections législatives el . si
cous adoptez ce projet de loi . selon un mure de scrutin ana-
logue.

Le rappel de &'elfe chronologie des laits riait indispensable
car Il permet ,l ' illustrer le respect des engirremcnts prie devant
le peuple comme devant la représentation nationale, et la
volonté politique du Gouvernement de I~nursuicre ot de mener
à bien l ' o•uvre de décentralisation

Comment ne pas évoquer le Arnim permien . depuis l ' époque
lointaine où les commissions d, ddycloppe,nent économique régio-
nal, les Coder, qui ont jour un rôle utile . rassemblant des parle-
mentaires et des personnalités du gronde éconoui (lue . des replu.
sentants syndicaux . des représentants du monde agricole . de la
culture, de l'université siégeant ensemble dans les régions,
appelécxs à l 'époque i régions de pro_ramme jetaient les
bases de la réalité régionale d ' aujourd'hui?

Comment ne pas évoquer l ' époque huons lointaine où les
régions étaient appelées comme elles le sont encore aujourd'hui
établissements publics régionaux E i' . R . — et dotées d'un

conseil régional dont l'exécutif était le représentant de l'Etat
dans la région, mais dont la composition . résultant de la loi du

5 juillet 1972, reposait sur un système de désignation hybride,
assez hermétique, d'une ccmplexité telle que, à l'exception
des parlementaires qui en sont aujourd'hui encore membres
de droit, la majorité des Françaises et des Français en igno-
raient alors et en ignorent toujours le mécanisme exact

En effet, les conseils régionaux devaient être constitués de
la totalité des parlementaires de tous les départements de la
région et d'une nombre égal d'élus locaux dont la désignation,
s'effectuant d'ailleurs dans des conditions différentes selon les
régions, s'inspirait toujours des mêmes principes : en plus des
parlementaires de la région, le conseil régional comprenait donc
un certain nombre d'élus municipaux, de conseillers généraux,
les maires des principales villes ainsi que, le cas échéant, des
représentants des communautés urbaines.

Les conseils régionaux, dans leur composition actuelle, ont
évidemment marqué un progrès avec leur assemblée consulta-
tive : les comités économiques et sociaux . Comme vous y avez
tous participé, je n ' ai pas besoin d ' en parler plus longuement.
Si ce progrès était affirmé par le fait qu'il existait des assem-
blées composées d'élus, il était tout de même inachevé, si je
puis dire, puisque aucun des élus des comités n'était élu en
tant que tel membre des conseils régionaux et la moitié d'entre
eux n'étaient . en vérité, que des élus indirects, soit qu'ils fussent
désignés par les conseils généraux, soit qu ' ils tinssent leur
mandat de leurs responsabilités municipales.

Evidemment, dès cette époque, la i, .es'•ité d'une organisation
claire et démocratique de la région était déjà ressentie par
beaucoup.

I,es conseils régionaux sont devenus progressivement de véri-
tables enjeux de politique régionale, voire nationale, et même
au détriment du débat sur les enjeux régionaux . Etait-il facile
d'accomplir un travail réel et surtout continu dans des assem-
blées qui étaient modifiées à la suite de toutes les élections
locales ou nationales : les conseils régionaux étaient modifiés
ou s subissaient » des modifications à la suite des élections
municipales, après la désignation des maires ou des représen-
tants des communautés urbaines, après les élections cantona l es,
après chaque renouvellement des conseils généraux, à la suite
des élections législatives — élections générales — ou de chaque
renouvellement partiel du Sénat, puisque rares étaient les
régions qui ne comprenaient pas a ., moins un département
intéressé.

M . Michel Giraud, président de la conférence des présidents
de conseils régionaux . disait avant 1981, reprenant une expres-
sion bien connue : Il faut qu ' une porte soit ouverte ou fer-
mée . s Mais, avant 1981, la porte est restée entrouverte eu
plutôt à moitié fermée . Quant à la porte donnant accès à la
vraie démocratie régionale, elle était plutôt entrebâillée.

Je me souviens d'avoir été président de conseil régional . Tous
les six mois, je recevais des messages de félicitations car j'étais
à chaque fois réelu président . M. Olivier Guichard, ici présent,
qui a été plus longtemps que moi président de conseil régional,
a bien dit être réélu dix ou douze fois car telle était la consé-
quence du mode de scrutin.

M . Emmanuel Aubert . Sa région est une bonne région !
(Sourires .)

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Dans
certains cas, une grande continuité se dégageait

M . Olivier Guichard . Ce n ' est pas un inconvénient!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Dans
d'autres . au contraire, des allées et venues, qui étaient peut-
être favorables à la satisfaction d ' amours-propres multiples, ne
l'étaient pas vraiment à une bonne gestion.

Aujourd ' hui . mesdames . messieurs les députes . le Gouverne .
ment vous propose d ' en finir avec un système qui a eu son
utilité mais qui ne trouve actuellement plus aucun défenseur.

M . Emmanuel Aubert . Vous nous oublies! Ce système a clone
encore quelques défenseurs!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Ils
auront la parole tout à l'heure.

Le projet de loi qui vous est présente, modifiant le code
électoral et relatif à l'élection des conseillers régionaux, devrait
résoudre les problèmes que je viens d ' évoquer, et d ' une façon
juste et simple,

La justice vient du mode de scrutin C'est la représentation
proportionnelle qui permettra, sur le territoire de nos régions
et en dépit de Icur diversité, car elles ont tout de même
quelque chose de commun, de donner la parole aux différents
courants d ' opinion, qui acquerront ainsi un droit de représen-
tation .
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C'est la même exigence qui nous a conduits à retenir, comme Le Gouvernement n'est pas opposé à une telle actualisation,
à condition bien sur que soient respectées strictement les règles
de répartition des sièges à pourvoir entre les départements,
tel que proposé dans son projet initial . c ' est-à-dire selon le
principe de ce projet, une répartition faite au prorata de la
population de chaque département.

A l'usage, ces conseils régionaux élus pour six ans,
collectivités locales de plein exercice, pourront, j'en suis sûr,
assurer totalement l'ensemble des compétences que leur confient
les lois de décentralisation . Ils se révéleront le lieu véritable
des questions régionales et le creuset de l'imagination qui est
le centre même de l'idée régionale, éloigné de la gestion des
services les plus locaux, niais suffisamment détaché des pro-
blèmes nationaux pour que des débats, en particulier sur le
développement économique, l'aménagement du territoire, les
grands équipements et . naturellement, la vie culturelle, puissent
s'y développer de façon fertile.

Le suffrage universel direct conférera à cette nouvelle collec-
tivité locale une légitimité qui mettra en harmonie son statut
politique et son poids économique, social et culturel.

Cette réforme s'inscrit donc dans le vaste mouvement de
décentralisation et, au-delà, dans la recherche permanente de
plus de démocratie dans la gestion des affaires publiques qui
inspirent le Gouvernement et la majorité qui le soutient depuis
plusieurs années . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

pour l'élection des députés, la méthode dite de la plus forte
moyenne, pour assurer la répartition des restes, et l'instauration
d'un seuil de 5 p. 100 des suffrages exprimés comme critère
d'admission d'une liste à la répartition des sièges.

Je n'abuserai pas de la patience de l'Assemblée à l'occasion
de la présentation de ce projet en développant à nouveau les
argument ., qui plaident en faveur de ce type de représentation
sur lequel tout, ou beaucoup, en tout cas, a été dit depuis quel-
ques jours par ceux qui le soutiennent et par ceux qui le criti-
quent.

La simplicité et l'efficacité imposent l'élection des conseillers
régionaux au suffrage universel dans un cadre départemental.
Le choix du département comme circonscription d'élection
résulte de la volonté du Gouvernement de con :ilier une réalité
bien connue des électeurs, à savoir le département — notion
vraiment entrée dans nos moeurs puisque très peu de départe-
ment ont vu leurs limites modifiées depuis qu'ils ont été insti-
tués à l'époque de la Révolution française —, avec une autre
réalité moins bien connue et parfois même tout à fait méconnue :
la région.

S'agissant des effectifs des conseils régionaux, à l'exception
de la Corse, de l'Ile-de-France et des régions constituées par
les départements d'outre-mer pour lesquels un statut particulier
a existé depuis leur création, le Gouvernement s'est attaché à
conserver, dans la mesur e du possible, le lien existant entre le
nombre des parlementaires de chaque région et l'effectif de son
conseil régional.

A l'origine, par la loi du 5 juillet 1972, le nombre des conseil-
lers régionaux était exactement le double de celui des parlemen-
taires . Ce principe n'admettait qu'une exception, l'Ile-de-France,
qui, pour des raisons évidentes — le volume — et selon des
modalités complexes instituées par la loi du 6 mai 1976, ne
pouvait se voir appliquer un mécanisme, utilisé ailleurs, qui aurait
abouti

	

un effectif pléthorique.

A cette exception originelle s' ajoutent nécessairement aujour-
d'hui la Corse, qui est une collectivité territoriale de plein exer-
cice en vertu de la loi n" 82-214 modifiée par la loi du 25 juin
1984, et, naturellement, les régions non départementales d'outre-
mer.

Pour éviter le retour à des situations préjudiciables à la
bonne administration des régions, le Gouvernement a tenu à
assurer l'imparité du nombre (les membres des conseils régio-
naux . La commission des lois a souhaité actualiser la prise en
compte de l'effectif des parlementaires élus dans chaque région,
en tirant notamment la conséquence du nombre des députés tels
qu'il résulte de la loi électorale que l'Assemblée vient de voter.

M. le président. La suite de la discussion est ren voyée à la pro-
chaine séance .

-6—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique:

Suite de la discussion . apres déclaration d'urgence, du projet
de loi n" 2603 modifiant le code électoral et relatif à l'élection
des conseillers régionaux (rapport n" 2624 de M . François Massot,
au nom de la commission des lois constitutionnelles. de la légis-
lation et de l'administration générale de la République).

La séance est levée,

(La séance est levée d di .rueu( heures vingt-cinq .)

Le Directeur du serines du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Vendredi 26 Avril 1985.

SCRUTIN (N" 800)

Sur l'ensemble du projet de loi modifiant le aide électoral et relatif

à l'elevtion des députés (pren(tére lecture (.

Nombre des votants	 482
Nombre des suffrages exprimés 	 426
Majorité absolue	 214

Pour l'adoption	 274
Contre	 152

L ' Assemblée nationale a adopté.

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Bapt (Gérard(.
Ba railla.
Bardin.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beau fils.
Beaufort.
Béche.
Becq.
Bédoussae.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard ( .Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon Alain).
Bladt ,Paul).
Blisko.
Bois.
Bonnemai .son.
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain ,.
Brunet (André).
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive .

Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont ,de).
Césaire.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Mine Commergnat.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Dehoux.
Delanod.
Dclehedde.
Delisle.
Denvers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgrsnges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Dumont ( .Jean-Louis).
Dupilet.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroure.
Durupt.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch , Jacques).
Florian.

Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Frêche.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Gou•melon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert,.
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Grimont.
Guyard.
Haesebroeck.
ilantecmur.
Haye (Kléber(
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Istace.
Mnie Jacq (Marie).
.Jagoret.
Jalton.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jour net.
Kucheida.
Labazée.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
La védrine.
Le Baill.
Leborne.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Fol] .

Lefranc.
Le Gars.
Lejeune (André).
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Malandain.
Malgras.
Mas (Roger).
Massat (René).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot (François).
M>us.

Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocmu r.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreaq (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Nevoux.
Note hart.

MM.
Alphandery.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' 1.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume!.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Cha .seguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèle .

Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renault.
Richard (Alain).
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.

Ont voté contre :

Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
De latre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominatl.
Do u sset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fé v re.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d ' Estaing

(Valéry).
(]issinger.
Goasduff.

Sainte-Marie.
San marco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Stirn.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Waeheux.
W ilquin.
Worms.

Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d'l.
Harcourt

(François d ' ).
Mme Hauteclocque

(de).
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Kerguéris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
La fleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).

Ont voté pour :
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483
Mathieu (Gilbert) .

	

Ornano (Michel d ' ) .

	

Sablé.
Mauger. Paccou . Salmon.
Maujotian du Gasset . Perbet . Santon( . SCRUTIN

	

(N°

	

801)
Mayoud. Péricard . Sautier.
Médecin . Pernin . Séguin . Sur

	

l'ensemble

	

du

	

projet

	

de

	

loi

	

organique

	

modifiant

	

le

	

code
Méhaignerie . Perrut . Seitlinger. électoral et

	

relatif à

	

l'élection

	

des

	

députés

	

(première

	

lecture).Mesmin . Petit (Camille) . Soisson.
Messmer . Peyrefitte . Sprauer.
Mestre . Pinte . Tiberi . Nombre des votants	 487
Micaux . Pons. Tou bon . Nombre des suffrages

	

exprimés	 475
Millon (Charles) . Préaumont (del . Tranchant . Majorité

	

absolue	 238Miossec . Proriol . Valleix.
Mme Missoffe . Raynal . Vivien (Robert- Pour

	

l ' adoption

	

316Mme Moreau Richard (Lucien) . André) .
. . . . . . . . . . . . ..

(Louise) . Rigaud . Vuillaume . Contre	 159
Narquin. Rocca Serra (de) . Wagner.
Noir. Rocher (Bernard) . Weisenhorn.
Nungesser. Rossinot . Zeller .

L' Assemblée

	

nationale

	

a

	

adopté.

Se sont abstenus volontairement : Ont voté pour:

MM .

	

Mme Fraysse-Cazalis .

	

Marchais.
An sari . Frelaut. Mazoin . MM . Chouat (Didier). I l u guet.
Asensi . Garcin . Mercieca . Adevah-Poeuf . Coffineau . Huyghues
Balmigere. Mme Goeuriot . Montdargent . Alaize . Colin (Georges) . des Etages.
Bart he . Hage . Nilès . Alfonsi . Collomb

	

Gérard) . Istace.
Bocquet (Alain) . }fermier . Odru .

Anciant . Colonna . Mnie dace' (Marie).
Bonnet (Alain). Mme Horvath. Pidjot . An,art . Combasteil . Mme .Jacquaint.
Brunhes (Jacques). Hory . Porelli . Asensi . Mme Commergnat. Jagoret.
Bu st in . Mme Jacquaint . Renard . Aumont . Couillet . Jalton.
Mme Chaigneau . Jans. Rieubon . Bade( . Cotai ueberg . Jans.
Charles (Bernard) . Jarasz . Riga( (Jean) . Balligand . Darinol . J a resc.
Chomat (Paul) . Jourdan . Rimbault . Bally. Dassonv Juin.
Combasteil . Julien . Roger (Emile) . Balmigere . Défarge . Josephe.
Couillet . Lajoinie . Soury. Bapt (Gérard) . Dehoux. Jospin.
Defontaine . Larroque. Stasi. Barailla . Delanoë . Josselin.
Ducoloné . Legrand (Joseph) . Tourné . Bardin . Deleiledde . Jourdan.
Duprat . Le Meur. Vial-Massat. Barthe. Delisle . Journet.
Duroméa . Luisi . Zarka . Bartolone. Denvers . Kucheida.
Dutard. Maisonnat . Zuccarelli.

Bassinet . Derosier. La basée.
Bateux . Deschaux-Beaume . La borde.
Battist . Desgranges. Lacombe (Jean).

N 'ont pas pris part au vote : Bayou . Dessein Lagorce (Pier re).
Beauf ils. Destrade. Laignel.

MM.

	

Brocard (Jean) .

	

Royer . Beaufort . Dhaille . Lajoinie.
Audinot.

	

Hunault .

	

Sergheraert.
1

Bêche. Delle . Lambert.
Branger .

	

Juventin . Becq . Douyère . Lambertin.
Bédoussac . Drouin . Lareng (Louis).
Beix (Roland) . Ducoloné. Lassale.

N ' ont pas pris part au vote : Bellon (André) . Dumont (Jean-Louis) . Laurent (André).
Belorgey . Dupilet . Laurissergues.

MM . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée aationale, et Mar- Beltrame . Mme Dupuy. Lavédrine.
chand, qui présidait la

	

séance . Benedetti. Duraffour . Le BatIl.
Benetière. Durbec . Leborne.
Bérégovoy (Michel). Durieux (Jean-Paul). Le Coadic.
Bernard (Jean) . Duroméa . Mme Lecuir.
Bernard (Pierre). Duroure . Le Drian.ANALYSE

	

DU

	

SCRUTIN Bernard (Roland) . Durupt . Le Fol].
Berson (Michel) . Dutard . Lefranc.

Groupe socialiste (205) : Bertile . Escutia . Le Gars.
Pour : 272 ; Besson (Louis) . Esmonin . Legrand (Joseph).

Abstentions volontaires :

	

11 : M . Bonnet (Alain), Mme Chaigneau,
Billardon.
Billon

	

(Alain) .
Estier.
Eviu .

Lejeune (André).
Le Meer.MM . Charles (Bernard), Defontaine, Duprat, Hory, Julien, Lar- Bladt (Paul( . Fa uga ret . Leonetti.

roque, Luisi, Rigal

	

(Jean) et Zuccarelli ; Blisko. Mme Fiévet . Le Penses.
Non-votants : 2 : MM . Marchand (président de séance) et Mermaz Bocquet (Alain) . Fleury. Loncle.

(président de l ' Assemblée nationale) . Bonnemaison. Floch

	

( .Jacques) . Madrelle (Bernard).
Bonrepaux. Florian . Mahéas.

Groupe R .P.R .

	

(88) : Borel . Forgues . Maisonnat.
Contre : 88. Boucheron Forni Malandain.

(Charente) . Fourré . Malgras.
Groupe U.D.F . (63) : Boucheron Mme Frachon . Marchais.

Contre : 61 ; (llle-et-Vilaine) . Mme Fraysse-Cazalis . Mas (Roger).
Bourget . Fréche. Massai )René(,Abstention

	

volontaire :

	

1 :

	

M .

	

Stasi ; Bourguignon . Frelaut . Massaud (Edmond).
Non-votant :

	

1 : M . Brocard (Jean) . Braine . Ga ha rrou . Masse (Marius).
Briand . Gaillard . Ma sion 'Marc).Groupe communiste (44) :
Brune (Alain) . Gallet

	

(Jean) . Massot (François).
Pour . I : M . Moutoussamy ; Brunet (André) . Garda . Mathus.
Abstentions

	

volontaires ;

	

43 . Brunhes (Jacques) . ( ;armendia. Mazoin.
Ru si in . Garrouste . liellick.

Non-inscrits (11) Cabé . llnie Gaspard . Monga.
Pour :

	

1 :

	

M .

	

Stirn ; lime Cacheux. Germon . Mercieca.
Contre :

	

3 :

	

MM .

	

Fontaine .

	

Gascher

	

et

	

Sablé :
Canibolive . Giolitti . .',letai .s.

Abstention volontaire :

	

M . Pidjot ;
Cartelet.
Cartraud .

Giovannelli.
lime Goeuriot .

Metzinger.
Michel (Claude).

Non-votants : 6 : MM. Audinot, Branger, llunault, Juventin, Royer Cassaing . Gourmelon . Michel (Henri).
et

	

Sergheraert . Castor . Goux (Christian) . Michel (Jean-Pierre).
Cathaia . Gouze (Hubert) . Mitterrand

	

(Gilbert).
Caumont (de) . Gouzes (Gérard) . Mocmur.
CJsaire . Grézard . Montdargent.

Mises au point au sujet du présent scrutin. Chanfrault . Griment . llontergnole.
Chapuis . G uyard . Mme Mora
Charpentier . Haesebroeck . (Christiane).

MM . Audinot, Branger, Brocard (Jean), Hunault, Juventin, Royer Charzat. nage. Moreau (Paul).
et

	

Sergheraert,

	

portés

	

comme

	

« n 'ayant

	

pas

	

pris

	

part

	

au

	

vote », Chaubard . Hautecmur . Mortelette.
ainsi que M. Stasi, porté comme »s 'étant abstenu volontairement s, Chauveau . Haye (Kléber) . Moulinet.
ont fait savoir qu' ils avaient

	

voulu voter

	

« contre » . Chénard, Hermier. Moutoussamy.
Chevallier. Mme Horvath. datiez.

e Chomat (Paul) . Houteer. Mme Neiertz.
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N ' ont pas pris part au vote :

Mme Nevoux.
Miles.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean) .

Mme Provost (Ellane).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieu bon.
R(mbault.
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte- .Marie.
San marco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schif fier.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum .

Soury.
Stirn.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
V ial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka .

Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de) .

Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Saucier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson .

Sprauer.
Slasi.
Tlberi.
Toubon.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

MM . Bois et Tranchant.

Se sont abstenus volontairement :
MM.

Bonnet (Alain) .

	

Duprat .

	

Luis!.
Mme Chaigneau .

	

Hory .

	

Pidjot.
Charles (Bernard) .

	

Julien .

	

Riai (Jean).
Defontaine .

	

Larroque.

	

Zuccarelli.

N 'ont pas pris part au vote :

MM . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et Mar-
chand, qui présidait la séance.

MM.
Alphandery.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d' ).
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume).
Bayard.
Bé gault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Ch a rié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.

Ont voté contre :

Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominatl.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Cascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussessmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d ' ).
Mme Hauteclocque

(de) .

Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Loula).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du G :sset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miessec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d' ).
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin .

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 271;
Abstentions volontaires : 11 : M. Bonnet (Alain), Mme Chaigneau,

MM . Charles (Bernard), Defontaine, Duprat, Hory, Julien, Lar -
roque, Luisi, Rigal (Jean) et Zuccarelli ;

Non-votants : 3 : MM . Bois, marchand (président
Mermaz (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R.P .R. (88) :

Contre : 87 ;

Non-votant : 1 : M. Tranchant.

Groupe U .D.F. (63) :

Contre : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (1l) :

Pour : 1 : M . Stirn ;
Contre : 9 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Gascher, Hunault,

Juventin, Royer, Sablé et Sergheraert ;
Abstention volontaire : 1 : M . Pidjot.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Bois, porté comme « n ' ayant pas pris part au vote s, a fait
savoir qu' il avait voulu voter « pour s.

M . Tranchant, porté comme a n 'ayant pas pris part au vote s„
a fait savoir qu'il avait voulu voter s contre s.

de séance) et
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